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Editorial La mesure de la biodiversité

La difficulté de mesurer la biodiversité se 
révéla en 2010, à l’occasion de l’Année 
internationale de la biodiversité: il 
s’agissait d’évaluer si l’appauvrissement 
de la biodiversité avait au moins ralenti. 
Pourtant, la recherche de mesures appro-
priées s’avéra extrêmement difficile. Il ne 
fut pas possible de réunir un ensemble 
satisfaisant d’indicateurs susceptibles 
d’être utilisés dans tous les pays. En Sui
sse, environ 80 scientifiques rassemb-
lèrent, sous l’égide du Forum Biodiversité, 
les meilleures données disponibles sur 
l’évolution des populations, la distributi-
on des espèces ainsi que la surface et la 
qualité des écosystèmes, dans le cadre 
d’un processus indiciel. Il apparut que 
nous étions en Suisse dans une situation 
confortable en comparaison avec d›autres 
pays en matière de données sur la biodi-
versité, malgré la présence d’incontes
tables lacunes. Cette situation revient, 
d’une part, au mérite des multiples con-
naisseurs qui, le plus souvent à titre hono-
rifique, communiquent leurs découvertes 
aux centres collecteurs de données. 
D’autre part, la Suisse dispose de nomb-
reux programmes de monitoring qui mes-
urent la diversité biologique directement 
ou indirectement et permettent ainsi des 
constats fondés sur des statistiques. Ce-
pendant, une certaine gêne subsiste. Ne se 
pourrait-il pas que, malgré toutes ces don-
nées recensées, nous ignorions des déve-
loppements importants en matière de 
biodiversité? Mesurons-nous effective-
ment ce qui est important? Il est essentiel 
de vérifier les programmes de monitoring 
à intervalles réguliers et de les compléter 
ou perfectionner le cas échéant sur la base 
des acquis scientifiques. Actuellement, 
l’OFEV met au point un système de sur-
veillance intégrale, réunissant l’ensemble 
des programmes existants et comblant en 
même temps les lacunes. La Suisse est sur 
la bonne voie… du moins en ce qui con-
cerne la surveillance de sa biodiversité. 

Dr. Daniela Pauli 
Directrice du Forum Biodiversité  
daniela.pauli@scnat.ch
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Fin 2012, la population suisse comptait à 
peu près 8 036 900 habitants, dont 49,4% 
étaient des hommes, 35,5% avaient entre 
40 et 64 ans et 7,9% étaient divorcés. La 
Suisse a quatre langues nationales, mais 
une partie des groupes d’immigrés conti-
nuent de parler leur propre langue (9% de 
la population). Un quart de la population 
vit en montagne, soit sur deux tiers de la 
superficie du territoire suisse. Nous 
connaissons notre âge moyen, le nombre 
d’enfants par foyer, l’âge auquel on se ma-
rie le plus souvent et quel prénom est le 
plus répandu. Nous sommes parfaitement 
informés en ce qui concerne l’Homo sa-
piens, mais que savons-nous des dizaines 
de milliers d’autres espèces de notre pays, 
qui nous entourent et constituent notre 
environnement? En toute franchise, notre 
ignorance à leur sujet est étonnante.  
Pourtant, le recensement et la surveillance 
de la biodiversité constituent la base de sa 
conservation, de sa promotion et de son 
exploitation durable. Faute de données et 
de faits concernant la situation et l’évolu-
tion de la diversité biologique, il n’y aurait 
aucun dépistage possible de nouveaux pro-
blèmes, aucun objectif, aucun besoin d’in-
tervention, ni aucune mesure de protec-
tion. La Stratégie Biodiversité Suisse (SBS), 
adoptée en 2012 par le Conseil fédéral, est 
la réponse politique aux mises en garde 
des scientifiques: pendant des années, les 
chercheurs ont souligné sans relâche le 
mauvais état et le déclin persistant de la 
diversité biologique en Suisse en étayant 
leur thèse par des chiffres. 

Que mesurer?
La Suisse possède toute une série de sys-
tèmes de surveillance de longue durée 
(programmes dits de monitoring) et de sui-
vis de l’impact des mesures de protection 
de la nature, qui recensent la biodiversité 
directement ou indirectement. Ils ont tous 
en commun de ne mesurer qu’une petite 
partie de la diversité biologique. Ce n’est 
pas étonnant en soi, car la biodiversité est 
un système extrêmement complexe: notre 
seul pays compte – micro-organismes non 
compris – au moins 46 000 espèces, repré-
sentant des millions de populations et des 

milliards d’individus; la diversité géné-
tique à l’intérieur des populations d’une 
même espèce, et entre elles, est d’une ri-
chesse déconcertante. Ces espèces vivent 
sur non moins de 235 types de milieux, 
tels que forêts de chênes pubescents, 
steppes rocheuses alpines, prairies à moli-
nie et communautés à characées, et y 
constituent des biocénoses complexes. 
Comme il ne sera jamais possible de recen-
ser la totalité de la biodiversité, il faut s’en 
tenir à l’évaluation de son état grâce à la 
mesure de certains aspects représentatifs, 
permettant de formuler des énoncés sur 
son évolution. Ces mesures (ou indica-
teurs) sont, par exemple, la diversité géné-
tique à l’intérieur des populations et entre 
elles, la diversité des variétés de plantes 

cultivées, le nombre d’espèces présentes 
sur une surface donnée, la taille de la po-
pulation, l’aire de distribution d’une es-
pèce, le schéma temporel de la fréquence 
et de la répartition, la composition et les 
caractéristiques de biocénoses, la qualité 
d’un milieu ou la diversité fonctionnelle 
(cf. p. 15). En général, on tient compte en 
même temps de groupes d’organismes vi-
sibles et faciles à déterminer, tels que les 
végétaux et les oiseaux. La grande majori-
té des espèces discrètes restent discrètes. 
Mais comme, en cas de détérioration de la 
qualité d’un écosystème, de nombreux as-
pects différents sont pris en compte, il suf-
fit en général de se concentrer sur certains 
groupes d’organismes jouant un rôle d’in-
dicateurs. 

Gregor Klaus, rédacteur, et Daniela Pauli, directrice du Forum Biodiversité Suisse, daniela.pauli@scnat.ch

Introduction 

Qui vit là?

L’homme domine la Terre, mais il n’est pas seul. Sa survie dépend des services rendus par les écosys­
tèmes, dont le moteur est la diversité biologique. Pourtant, nous ne savons même pas combien d’espèces 
vivent dans le sol d’une prairie maigre. Photos Beat Ernst, Basel
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L’espèce, principale unité de mesure
La plupart des programmes de monitoring 
graviteront encore dans un proche avenir 
autour de l’espèce, parce qu’elle repré-
sente l’unité la plus facile à mesurer. L’in-
dicateur «nombre d’espèces» est donc sou-
vent mis en avant pour décrire l’évolution 
de la biodiversité. Il est pourtant loin d’ex-
primer la réalité. D’une part, le nombre 
des espèces connues ne cesse de croître 
dans le monde, car de plus en plus de taxi-
nomistes décrivent de nouvelles espèces. 
D’autre part, il peut également croître 
dans la mesure où des espèces exogènes 
ont été introduites ou que des espèces au-
trefois disparues se sont réinstallées. L’ac-
croissement du nombre d’espèces dans un 
pays n’est donc pas forcément une nou-
velle positive; si, en même temps, des po-
pulations disparaissent chez la plupart des 
espèces rares et que leurs effectifs dimi-
nuent, que la quantité et la qualité des ha-
bitats décroissent et que la diversité géné-

tique s’appauvrit, il faut plutôt parler d’un 
déclin de la biodiversité. Seule l’analyse de 
divers indicateurs relatifs aux différents 
aspects de la biodiversité permet d’établir 
un diagnostic de son évolution globale. 
La surveillance de l’évolution des espèces 
repose sur la saisie des variations de leurs 
effectifs. Comme il est en général impos-
sible de dénombrer tous les individus 
d’une population, les relevés se fondent 
sur des échantillonnages. Il n’est possible 
d’en dériver des affirmations statistique-
ment étayées que si la sélection des échan-
tillons est effectuée avec soin et selon des 
critères scientifiques (cf. p. 8). Bien que ce-
la ne permette de mesurer qu’un volet de 
la biodiversité, ces relevés exigent déjà un 
temps considérable et beaucoup de per-
sonnel, ce qui les rend coûteux. C’est pour-
quoi, le plus souvent, on a recours à des 
données subsidiaires qui suggèrent indi-
rectement l’évolution de la biodiversité, 
comme par exemple la surface des zones 

protégées ou l’apport en azote atmosphé-
rique dans les écosystèmes.

Des indicateurs éloquents
Les programmes modernes de monitoring 
déduisent généralement leurs champs 
d’observation et leurs indicateurs de mo-
dèles qui représentent les causes de l’ap-
pauvrissement, les mises à contribution 
des écosystèmes, l’état de la biodiversité, 
l’impact sur l’être humain et sur l’envi-
ronnement ainsi que les mesures de sauve-
garde et de promotion de la diversité biolo-
gique (cf. graphique). Les divers indica-
teurs permettent d’énoncer des constats 
sur des situations complexes et de rendre 
identifiables et communicables des ten-
dances et des corrélations (cf. p. 7). Ils ne 
révèlent pas seulement l’évolution géné-
rale de la biodiversité, mais aussi les be-
soins d’intervention. 
Les suivis, en revanche, renseignent sur la 
mise en œuvre de certaines mesures, l’uti-

Par quoi la biodiversité est-elle influencée? Quels changements subit-elle? Comment ces changements se répercutent-ils? Comment l’homme réagit-il à cette évolution? Le 
modèle international courant DPSIR («Drivers/causes, Pressures/contraintes, State/état, Impact/incidence, Responses/mesures») permet de sélectionner et de regrouper des champs 
d’observation ou des indicateurs potentiels pour des programmes de monitoring.

Causes, p. ex.
>	 Industrialisation
>	 Mécanisation
>	 Evolution démographique
>	 Consommation des ressources  
	 naturelles
>	 Besoin en surface habitable
>	 Exploitation agricole et forestière
>	 Mobilité
>	 Améliorations foncières
>	 Loisirs et tourisme
>	 Chasse et pêche
>	 Changement climatique
>	 Politique de subvention
>	 Commerce international  
	 et investissements
>	 Systèmes de valeurs

Contraintes, p. ex.

>	 Consommation de surface
>	 Intensification de l’exploitation
>	 Drainage
>	 Imperméabilisation
>	 Surfertilisation 
>	 Epandage de pesticides
>	 Embroussaillement 
>	 Construction de routes
>	 Dérangements
>	 Apport d’azote atmosphérique
>	 Emissions lumineuses
>	 Micropollutions
>	 Invasions biologiques

Mesures, p. ex.
>	 Promulgation et adaptation de 	
	 lois et d’ordonnances
>	 Mise en œuvre conséquente des 	
	 bases légales
>	 Listes rouges (bilans du degré de 	
	 menace)
>	 Création de zones protégées
>	 Inventaires
>	 Compensation écologique de  
	 qualité
>	 Recolonisations 
>	 Revitalisations
>	 Renaturations, mises en valeur
>	 Mises en réseau
>	 Programmes de conservation  
	 des espèces
>	 Zones de tranquillité
>	 Passerelles à gibier et corridors 	
	 pour petits animaux
>	 Mise en valeur de zones de 		
	 détente et d’espaces verts
>	 Sauvegarde de races de bétail et 	
	 de variétés de plantes cultivées
>	 Recherche et formation 
>	 Monitoring
>	 Augmentation du budget de 		
	 protection de la nature
>	 Adaptation de la politique de 		
	 subventionnement
>	 Coopération suprasectorielle 

Incidences, p. ex

>	 Réduction des services écosysté-	
	 miques
>	 Mise en péril de la santé et du bien-	
	 être
>	 Abaissement de la qualité du paysage
>	 Diminution de la résilience des éco-	
	 systèmes
>	 Accroissement du risque d’érosion,  
	 de crue et de chute de pierres
>	 Diminution de la qualité de l’eau 	
	 potable
>	 Perte d’identification

Etat, p. ex.
>	 Diminution de la surface et de la 	
	 qualité des habitats
>	 Appauvrissement de la diversité des 	
	 structures et des utilisations

>	 Abaissement de la densité des 	
	 populations
>	 Disparition de populations
>	 Rétrécissement des aires de distri-	
	 bution
>	 Déclin de la diversité génétique
>	 Dépérissement local, régional ou 	
	 national des espèces
>	 Appauvrissement des biocénoses
>	 Uniformisation de la composition 	
	 spécifique des biocénoses
>	 Interruption des corridors migra-	
	 toires
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lisation efficace des moyens mis en œuvre 
et la réalisation des objectifs. Au contraire 
des programmes de monitoring, ils sont 
conçus en fonction des projets et ne sont 
poursuivis que jusqu’à l’achèvement des 
projets. Dans l’idéal, le suivi complète le 
monitoring. 

Equiper le monitoring de la biodiversité 
pour l’avenir
L’ordonnance sur la protection de la na-
ture et du paysage exige explicitement un 
monitoring et la mise en réseau avec 
d’autres programmes (OPN art. 27a): 
«L’OFEV veille à la surveillance de la diver-
sité biologique et l’harmonise avec les 
autres mesures d’observation de l’envi-
ronnement. Les cantons peuvent complé-
ter cette surveillance.» A l’inverse de la 
plupart des pays, il existe en Suisse un 
monitoring de la biodiversité (MBD), qui 
fonctionne depuis 2001. 
Le MBD entretient deux réseaux de me-
sure, constitués de 500 surfaces d’échan-
tillonnage de 1 km2 réparties sur le terri-
toire suisse, et de 1600 surfaces de 10 m2, 
destinées à l’observation de la diversité 
spécifique des paysages et des divers mi-
lieux. En adoptant ce programme doté de 
bases scientifiques, la Suisse a accompli un 
travail de pionnier sur le plan internatio-
nal. Les deux réseaux de mesure peuvent 
mettre en évidence à long terme l’évolu-
tion des espèces fréquentes et répandues. 
Les quelque 30 autres indicateurs relatifs à 
l’état, aux influences et aux mesures se 
fondent principalement sur d’autres pro-
grammes de monitoring généralement in-
dépendants. Les indications concernant 
les espèces rares, par exemple, pro-
viennent des listes rouges, disponibles 
pour 27 groupes d’organismes et se con
centrent sur ces 36% d’espèces qui 
risquent de disparaître de notre pays. De-
puis 2000, les listes rouges sont établies 
selon les critères de l’Union internationale 
pour la conservation de la nature (UICN), 
dans le cadre d’un processus pluriannuel, 
assorti de campagnes sur le terrain parfois 
coûteuses (cf. p. 16). 
Dans le cadre de la Stratégie Biodiversité 
Suisse, le MBD se verra complété et corri-

gé, douze ans après son lancement (cf. in-
terview p. 20). A l’heure actuelle, l’OFEV 
définit un système global de surveillance 
de la biodiversité, qu’il entend mettre en 
œuvre d’ici 2014. Son objectif consiste à 
assurer la surveillance des écosystèmes, 
des espèces et de la diversité génétique 
jusqu’en 2020. En réalité, la surveillance 
de la biodiversité en Suisse offre encore un 
bon potentiel d’amélioration. Certains in-
dicateurs spécifiques font défaut pour des 
aspects importants de la biodiversité. Les 
divers programmes de monitoring font en 
outre parfois double emploi et la saisie des 
données par les centres de données et les 
organisations s’avère hétérogène. Globale-
ment, le manque de coordination se fait 
sentir, y compris au niveau de la commu-
nication. Il en résulte que les messages sur 
la situation de la nation en matière de bio-
diversité ont paru contradictoires, non 
seulement pour les profanes. 
La fusion des centres de données au sein 
du réseau Info Species constitue une pre-
mière étape importante vers un système 
de surveillance intégral (cf. p. 10). Et grâce 
au nouveau Suivi des effets de la protec-
tion des biotopes en Suisse (cf. p. 18) ainsi 
qu’aux nouveaux indicateurs agro-envi-
ronnementaux ALL-EMA (cf. p. 17), deux 
lacunes ont été comblées dans le réseau de 
mesure. L’OFEV a mis au point des indica-
teurs pour certains services écosysté-
miques. De nouvelles méthodes de mesure 
permettent désormais de recenser la diver-
sité microbienne (cf. p. 14). Il est ainsi pos-
sible d’intégrer d’autres aspects de la bio-
diversité dans le système de surveillance, 
et de répondre ainsi à des questions aux-
quelles personne ne pensait encore lors de 
la création du MBD. 

Données en réseau
Le regroupement des données relatives à 
la biodiversité et la coordination des diffé-
rents réseaux ne constituent pas seule-
ment en Suisse une mission délicate et im-
portante. Pour pouvoir formuler des énon-
cés scientifiques valables à l’échelle mon-
diale, il faut un système d’observation 
harmonisé, capable de fournir des don-
nées actualisées sur l’évolution de la biodi-

versité. Les partenaires du «Group on 
Earth Observations – Biodiversity Obser-
vation Network» (GEO BON) recherchent 
donc un consensus autour de ce qu’ils ap-
pellent les variables essentielles de la bio-
diversité, qui pourraient constituer la base 
d’un programme de monitoring plané-
taire (Pereira et al. 2013). 
Aujourd’hui déjà, des chercheurs ana-
lysent les données de divers points de vue, 
afin de mettre en évidence les tendances 
et corrélations écologiques mondiales. Ils 
sont tributaires de la numérisation et de 
l’accessibilité des données collectées dans 
le monde (cf. p. 12). Cela permettra égale-
ment d’éliminer progressivement des sy-
nonymes de noms d’espèces jusque-là 
ignorés. Ainsi, Costello et al. (2013) sup-
posent que le nombre des espèces détermi-
nées et décrites jusqu’à présent n’est pas 
de 1,9 million, mais «seulement» de 1,5 
million environ; 20% pourraient être des 
synonymes ignorés. 
La base de calcul de tous les indicateurs et 
donc de toutes les connaissances acquises 
sur l’évolution de la biodiversité, les 
causes de changement et le besoin d’inter-
vention sont des données biologiques d’ex-
cellente qualité relevées sur le terrain. Il 
est d’autant plus regrettable que les don-
nées relevées dans le cadre d’études scien-
tifiques servent souvent exclusivement à 
des évaluations statistiques. Les données 
brutes disparaissent et ne sont plus à la 
disposition des scientifiques et des poli-
tiques. Il est grand temps qu’un principe 
soit appliqué par l’ensemble des cher-
cheurs en biodiversité: si des données sont 
relevées sur un quelconque aspect de la 
biodiversité, elles doivent être impérative-
ment communiquées aux centres de don-
nées et ainsi rendues accessibles aux scien-
tifiques et aux praticiens en vue d’analyses 
ultérieures. 

Bibliographie et liste des principaux pro-
grammes de monitoring de Suisse
www.biodiversity.ch > Publications
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Les bases d’informations relatives à la 
biodiversité et à l’ensemble de ses élé-
ments et de ses interactions sont essen-
tielles à sa conservation et à sa promo-
tion, mais constituent en même temps un 
défi, car la diversité biologique implique 
une diversité des informations. Pour pou-
voir toutefois formuler des énoncés sur 
l’état et l’évolution de la biodiversité, il 
est nécessaire de réduire cette multipli-
cité d’informations. C’est à cela que 
servent les indicateurs de la biodiversité.    

Les indicateurs de la biodiversité sont des 
mesures qui se basent sur des données vé-
rifiables et fournissent des informations 
globales, scientifiquement fondées (BIP 
2011). Cela permet de simplifier les infor-
mations sur la biodiversité, de les quanti-
fier, de les standardiser méthodiquement 
et de les communiquer de manière com-
préhensible (SBSTTA 2003). Les indicateurs 
de la biodiversité se composent, au sens 
large du terme, de trois éléments: les don-
nées, leur évaluation et la communication 
des résultats (cf. illustration). 
Au sens strict du terme, les indicateurs de 
la biodiversité se réfèrent à l’évaluation 
des données, sur laquelle se fondent les 
chiffres produits. A cet effet, il faut une 
base de données (existante ou à constituer) 
et les chiffres résultants doivent être com-
muniqués sous une forme appropriée. 
Faute de quoi un indicateur ne sera ni ef-
fectif ni complet. 
L’indicateur unique, intégral et général de 
la biodiversité n’existe pas, car des groupes 
cibles différents ont des accès différents à 
la biodiversité et donc d’autres exigences 
envers l’indicateur. Un indicateur appro-
prié doit par conséquent être compréhen-
sible pour le groupe cible et pertinent 
(SBSTTA 2003, Feller-Länzlinger 2010). 
L’élaboration d’un indicateur de la biodi-
versité débute donc par l’identification du 
groupe cible et ses attentes, qui détermi-
neront par la suite le mode de communi-
cation, les méthodes possibles d’évalua-
tion de l’indicateur et les données requises 
(BIP 2011).
Il existe déjà plusieurs indicateurs de la 
biodiversité. En Suisse, le Monitoring de la 

biodiversité (MBD), par exemple, docu-
mente les divers aspects de la biodiversité 
à l’aide d’une série d’indicateurs. Les indi-
cateurs de base contiennent la diversité 
des espèces et des groupes d’organismes. 
Un certain nombre d’autres institutions et 
programmes produisent en Suisse des in-
dicateurs de la biodiversité à titre opéra-
tionnel, pour fournir des informations 
pertinentes à leurs groupes cibles. Au plan 
international, les trois indicateurs les plus 
fréquents, établis dans le cadre de la mise 
en œuvre de la Convention sur la biodiver-
sité (CBD), sont la surface des zones proté-
gées, la surface de la forêt et des types de 
forêts, ainsi que les espèces invasives 
(Bubb et al. 2011).
De nombreux indicateurs de la biodiversi-
té sont destinés aux spécialistes et à l’ad-
ministration, qui représentent des groupes 
cibles importants. Mais il existe un grand 
nombre d’autres groupes cibles, atteints 
pour d’autres thèmes d’évaluation et sur-
tout par d’autres formes de communica-
tion. Le défi consiste donc à joindre égale-
ment et à impliquer ces groupes cibles à 
l’aide d’indicateurs appropriés. 
Tandis que l’évaluation et la communica-
tion sont axées sur des groupes cibles, les 

données devraient fournir une reproduc-
tion globale et homogène du système bio-
diversitaire. C’est à cette condition que les 
divers indicateurs qui en sont dérivés 
peuvent être combinés et comparés. La vi-
sion du futur consiste donc en une base de 
données cohérente sur la biodiversité, per-
mettant de fournir les indicateurs appro-
priés à différents groupes cibles. 

Bibliographie
www.biodiversity.ch > Publications

Lukas Mathys, Sigmaplan AG, CH-3006 Berne, lukas.mathys@sigmaplan.ch

Indicateurs de la biodiversité:

Quantifier, standardiser, communiquer

Au sens large du terme, les indicateurs de la biodiversité se composent de trois éléments qui englobent également la 
communication des résultats. Photo Lukas Mathys
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Si un monitoring respecte certaines 
règles, il permettra de formuler des énon-
cés fiables sur l’état et l’évolution des 
effectifs des organismes étudiés. La sélec-
tion scrupuleuse des échantillons et la 
réduction de l’erreur de mesure revêtent 
une importance capitale. 

La biodiversité est un concept vaste, qui 
englobe la diversité naturel des gènes, des 
individus, des populations, des espèces, 
des habitats et des biocénoses. La mesure 
de la biodiversité repose en premier lieu 
sur le choix des aspects de la biodiversité 
susceptibles d’être déterminés de la ma-
nière la plus profitable, la plus précise et 
la moins coûteuse. La population est d’une 
importance capitale, c’est-à-dire l’en-
semble des individus d’une espèce dans 
une région. La description la plus directe 
de la population est sa taille, également 
désignée par les termes d’abondance ou 
d’effectifs, suivie par la distribution et les 
schémas temporels de son abondance et 
de sa distribution (tendance). Ces trois 
données sont capitales en matière de mo-
nitoring de la biodiversité (Yoccoz et al. 
2001). Les principes énoncés ici s’ap-
pliquent toutefois aussi au nombre d’es-
pèces, autre valeur souvent utilisée par 
rapport à la biodiversité. 

Les lois de la statistique
La distribution et les effectifs sont sou-
vent traités comme des données séparées, 
mais la distribution n’est qu’une fonction 
de l’abondance, avec une teneur moindre 
en information: une espèce est présente là 
où ses effectifs sont supérieurs à zéro. Si 
l’on connaît les effectifs sur chaque site 
d’une région, on connaîtra la distribution 
de l’espèce, mais l’inverse n’est pas vrai. 
En dépit de cette équivalence, il est sou-
vent judicieux, pour des raisons pratiques, 
de considérer séparément les deux don-
nées, car leurs protocoles de collecte et 
leurs méthodes d’analyse statistique 
peuvent différer. 
Il est fondamental de savoir que des va-
leurs comme l’abondance et la distribu-
tion devraient être mesurées selon les 
principes d’un relevé statistique d’échan-

tillons. Autrement dit, on choisit une par-
tie d’un tout selon certaines règles 
(l’échantillon proprement dit), on l’ana-
lyse, on le décrit et on en tire, sur la base 
des lois de la statistique (en l’occurrence 
une extrapolation), une conclusion appli-
cable à l’ensemble (la population totale). 
Ce n’est pas simplement souhaitable et 
destiné à satisfaire des attentes acadé-
miques; il s’agit uniquement de garantir 
la possibilité de formuler des énoncés 
fiables au sujet de la biodiversité. 

Correction des erreurs de mesure
Au contraire de nombreux échantillon-
nages (en économie ou en sociologie, p. 
ex.), la confrontation avec des erreurs de 
mesure systématiques est pratiquement 
inévitable dans le cas des populations 
d’animaux ou de végétaux; elles sont 
avant tout imputables au fait que des indi-
vidus ou des espèces ne sont pas vus. La 
probabilité de découvrir des espèces sur le 
terrain est ainsi généralement inférieure à 
100% (Kéry 2008). Ni la distribution ni 
l’abondance ne peut être observée directe-
ment sans risque d’erreur. Ce constat tri-
vial, connu sans doute de tout observateur 
de la nature, n’est pas sans conséquences 
pour le type d’échantillonnage et l’évalua-
tion des échantillons. Si l’on veut mesurer, 
par comptage, dans la nature, l’abondance 
absolue ou la présence réelle d’une espèce, 
il faut toujours prendre en compte cette 
erreur de mesure systématique dans le 
processus d’échantillonnage, pour pou-
voir ensuite l’éliminer sur le plan statis-
tique. 

Exemple
La mesure de la biodiversité dans un es-
pace donné doit être envisagée comme un 
processus d’échantillonnage de deux 
étapes (fig. 1). La première étape consiste à 
définir la population totale à propos de la-
quelle un énoncé doit être formulé: par 
exemple, les effectifs de la mésange char-
bonnière en Suisse. Il faut ensuite définir 
une unité d’échantillonnage (carrés de 1 
km2, p. ex.) et en sélectionner un certain 
nombre, afin d’obtenir un premier échan-
tillon géographique. Chaque carré pré-
sente une certaine population N, que l’on 
peut mesurer dans un second temps, en 
observant par exemple le nombre de terri-
toires de mésange (Z). Ce recensement 
constitue le deuxième échantillon. L’ob-
servabilité des mésanges est inférieure à 
100%; par conséquent, Z ≤ N. Il convient 
donc de décrire le processus d’observation 
à l’aide de modèles statistiques, pour obte-
nir une estimation sans biais de l’état N 
dans le carré sur la base de la mesure Z. Il 
sera ensuite possible d’en dériver une esti-
mation de la population nationale des mé-
sanges charbonnières. 
Prenons un exemple de calcul simple et 
supposons que nous ayons sélectionné au 
hasard 1000 km2 sur les quelque 42 000 
km2 de la Suisse et que nous y ayons trou-
vé 8000 territoires de mésanges charbon-
nières. Admettons en outre que nous 
ayons omis en moyenne 2 territoires sur 
10, c’est-à-dire qu’un territoire n’apparaît 
dans l’échantillon Z qu’avec une probabi-
lité d’observation de 0,8, et que le proces-
sus d’observation ne comporte aucun 
autre facteur important (doublons, p. ex.). 

Marc Kéry, Station ornithologique suisse, CH-6204 Sempach, marc.kery@vogelwarte.ch; Benedikt R. Schmidt, Centre de coordina
tion pour la protection des amphibiens et des reptiles de Suisse (karch), CH-2000 Neuchâtel, benedikt.schmidt@unine.ch
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Fig. 1: Echantillonnage à deux niveaux. N = Effectifs; Z = Recensement
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L’abondance des mésanges charbonnières 
peut ainsi être estimée à ((8000 : 1000) : 0.8) 
3 42 000 = 420 000 territoires. Il importe 
également de calculer un intervalle de 
confiance, qui indique la fiabilité de la va-
leur estimée. 

L’échantillonnage
La représentation explicite des mesures de 
l’abondance et de la distribution en tant 
que processus d’échantillonnage met en 
évidence que les deux échantillons doivent 
être effectués selon certaines règles pour 
que les conclusions puissent être tirées sur 
la base des lois de la statistique. Le prin-
cipe le plus important de la première 
étape est l’échantillonnage aléatoire; c’est 
la condition requise pour obtenir un 
échantillonnage représentatif.
Le traitement adéquat du processus d’ob-
servation suppose également le respect de 
quelques règles. Une certaine standardisa-
tion de la mesure est essentielle, par rap-
port à l’unité spatiotemporelle d’échan-
tillonnage, les méthodes utilisées et les 
conditions d’observation, par exemple. 
Cependant, des méthodes standard ne suf-
fisent pas pour obtenir des mesures fiables 
de la biodiversité, car l’expérience montre 
qu’il est impossible d’éliminer totalement 
de nombreux facteurs d’influence (diffé-
rences dans l’expérience des observateurs 
ou les densités de population, p. ex.) et que 

la probabilité d’observation n’est pas 
constante, même dans des programme de 
monitoring fortement standardisés. L’esti-
mation de l’observabilité requiert norma-
lement plusieurs visites du même site. Un 
exemple simple pourra l’illustrer: si une 
espèce effectivement présente est obser-
vée lors de la première visite, mais ne l’est 
pas lors de la seconde, il est permis de dire 
que la probabilité d’observation est de 0,5. 
La figure 2 présente des probabilités d’ob-
servation empiriques pour le lézard des 
murailles et la coronelle lisse; les données 
ont été collectées dans le cadre de la mise à 
jour de la Liste rouge des reptiles de 2005. 
Malheureusement, la plupart des pro-
grammes de monitoring présentent des 
carences dans l’une ou l’autre des compo-
santes d’échantillonnage décrites. Parmi 
les bons exemples de programmes tenant 
compte des deux composantes figurent le 
Monitoring de la biodiversité en Suisse 
(MBD) (Weber et al. 2004) et le Monitoring 
des oiseaux nicheurs répandus de Suisse 
(Kéry et Schmidt 2008). De même, à l’occa-
sion de la mise à jour de la Liste rouge des 
amphibiens, les principes énoncés ici ont 
été respectés (cf. p. 16). Dans tous les cas, 
un échantillonnage aléatoire géogra-
phique a été étudié plusieurs fois par sai-
son à l’aide de méthodes permettant 
d’évaluer la probabilité d’observation et 
donc les aires de distribution et les abon-

dances absolues. Si les règles décrites sont 
respectées, un programme de monitoring 
fournira de bonnes informations; cela 
s’applique aussi aux programmes réalisés 
avec des volontaires. 

Conclusion
Les principes d’un bon monitoring se résu-
ment rapidement. D’abord, il faut bien ré-
fléchir aux questions que le monitoring 
doit élucider. Par exemple, «combien de 
mésanges charbonnières y a-t-il en 
Suisse?». Ensuite, il faut décider quelles 
mesures sont appropriées pour pouvoir 
répondre à ces questions. Selon nous, 
l’abondance et la distribution sont des me-
sures importantes pour la pratique. Enfin, 
il faut procéder à une bonne sélection des 
échantillons et à un protocole de collecte 
permettant de réduire le plus possible les 
inévitables erreurs de mesure, que ce soit 
sur le terrain ou, par la suite, lors de l’ana-
lyse des données. Dans le cas d’un échan-
tillonnage aléatoire et d’une prise en 
compte de l’observabilité partielle, le mo-
nitoring permettra de formuler des énon-
cés fiables, de sorte que les bonnes déci-
sions pourront être prises sur le plan de la 
protection de la nature.

Bibliographie
www.biodiversity.ch > Publications
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Fig. 2: Probabilité d’observation de lézards des murailles et de coronelles lisses (avec 
intervalle de confiance bayésien). Les deux espèces présentent des probabilités 
d’observation différentes par visite (environ 0,7 et 0,2). En cas de visites multiples, 
on atteint, pour le lézard des murailles, après trois visites, une probabilité cumulée 
supérieure à 0,95, de sorte que l’espèce est normalement trouvée si elle est présente. La 
coronelle lisse requiert par contre beaucoup plus de visites. Le nombre de visites requis 
par site n’est guère chiffrable; le risque est donc grand que l’on n’observe pas l’espèce 
bien qu’elle soit présente. Il vaut donc la peine d’employer des méthodes statistiques 
susceptibles d’estimer correctement l’abondance et la distribution.

Coronelle lisse. Photo Thomas Ott, Bubendorf
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Les centres de données floristiques et 
faunistiques de Suisse se sont regroupés 
au sein du réseau «Info Species». Plus de 
15 millions d’observations sont stockées 
dans leurs banques de données. Des di-
rectives communes en matière d’utilisa-
tion des données garantissent une poli-
tique ciblée et transparente en la matière.  

Durant les dernières semaines, quelques 
milliers d’observations ont encore été en-
registrées en provenance du canton de Zu-
rich. Michael Jutzi, d’Info Flora, affiche le 
tableau à l’écran et parcourt les données 
d’un œil attentif. «C’est incroyable», dit-il, 
«le nombre de botanistes bénévoles, pro-
fessionnels ou amateurs, qui utilisent les 
nouveaux outils de saisie en ligne!». Ce 
sont surtout les collaborateurs de l’inven-
taire floristique du canton de Zurich qui 
sont séduits. Ils ont tous un compte chez 
Info Flora et inscrivent chaque mois les ob-
servations qu’ils ont faites dans leur carré 
d’inventaire. En même temps, ils peuvent 
voir sur la carte les observations faites par 
d’autres collaborateurs et suivre ainsi en 
permanence l’évolution de l’inventaire. 
Non seulement informative, cette ap-
proche incite à poursuivre la recherche. 
Thomas Wohlgemuth, un des directeurs 
de l’inventaire, est donc ravi de la coopéra-
tion avec les centres de données. C’est une 
situation dont les deux partenaires tirent 
bénéfice: les organisations qui établissent 
des inventaires avec l’aide de volontaires 
et les centres de données, qui peuvent en-
trer les données dans les banques de don-
nées. Le nombre de données d’Info Flora 
s’est ainsi accru de 60 000 en très peu de 
temps, pour atteindre désormais près de 
quatre millions d’observations. 

Besoin d’information croissant
Dans les centres de données faunistiques 
et les centres spécialisés dans les crypto-
games (mousses, lichens, champignons), le 
nombre d’observations ne cessent de 
croître également. Si l’on additionne les 
observations de l’ensemble des centres de 
données, on arrive aujourd’hui à un total 
de près de 15 millions de données dispo-
nibles. Voilà d’excellentes nouvelles pour 

les usagers de la protection de la nature ou 
de la recherche. Plus le réseau de couver-
ture des données se densifie, plus les don-
nées fourniront une idée précise de la di-
versité spécifique d’une région. Le besoin 
en informations sur l’ensemble des 
groupes d’organismes ne cesse de croître. 
Oiseaux, champignons, chauves-souris, 
amphibiens, papillons: tout ce qui est pré-
sent dans un canton, un parc naturel ou 
un type de milieu inventorié intéresse l’ad-
ministration, la recherche, la direction des 
parcs ou les bureaux d’études environne-
mentales. Les centres de données se sont 
donc regroupés dans une fédération natio-
nale appelée «Info Species» (www.infospe-
cies.ch; cf. encadré), afin de se coordonner 
mutuellement et de mieux exploiter les 
synergies. Avec Info Species, les centres ré-
gissent tous les contrats, élaborent des 
normes et des directives communes et re-
groupent leurs ressources pour améliorer 
encore les outils de recensement existants. 

Importance du contrôle de la qualité
Michael Jutzi, d’Info Flora, a établi entre-
temps le tableau des dernières observa-
tions de l’inventaire zurichois. Il doit 
maintenant revérifier l’exhaustivité de 
toutes les données et les préparer en vue 
de leur plausibilisation ultérieure. Le nom 
du taxon observé, les coordonnées géogra-
phiques, la date de l’observation et le nom 
de l’observateur sont les indications mini-
males dont les centres ont besoin. De plus, 
l’indication de la précision des coordon-
nées est fondamentale: ont-elles été calcu-
lées à l’aide d’un GPS ou estimées sur la 
base d’une carte? Comment l’observateur 
évalue-t-il l’imprécision de la mesure? Ces 
informations auront un rôle capital dans 
l’interprétation des données. «Une brève 
description du site est également essen-
tielle», précise Michael Jutzi. «Sinon, nous 
ne pourrons pas comparer ensuite les 
coordonnées avec le nom de la commune 
ou du lieu-dit et vérifier si une faute de 
frappe ne s’est pas bêtement glissée dans 
les indications de coordonnées. La localisa-
tion de l’observation est ainsi contrôlée 
dans un premier temps; la plausibilisation 
du taxon suivra dans un second temps». 

Cette vérification des données est plus im-
portante que jamais. L’agrandissement du 
cercle des observateurs grâce aux nou-
veaux outils de saisie séduisants est certes 
fantastique, mais les centres sont d’autant 
plus tenus de bien séparer les informa-
tions erronées des observations correctes. 
Cela s’avère tout particulièrement diffi-
cile, parfois même impossible, en ce qui 
concerne l’évaluation de l’indication des 
espèces, quand il s’agit d’observations 
d’espèces difficiles à reconnaître, pour les-
quelles aucun justificatif n’est fourni à 
l’appui. Toutefois, là aussi, les possibilités 
d’évaluation existent, car les espèces ne 
sont pas partout présentes selon la même 
probabilité. Même les observations impos-
sibles ou improbables font l’objet d’une 
mention correspondante dans les banques 
de données d’Info Species. «Une nouvelle 
observation dans une région appartient 
automatiquement aux observations néces-
sitant une confirmation», explique Mi-
chael Jutzi. «On vérifie avec précision qui a 
déclaré l’observation et on contacte en-
suite la personne en question pour lui de-
mander des pièces à l’appui.»
Pour de nombreuses espèces les preuves 
photographiques constituent un élément 
important pour le contrôle du nom de l’es-
pèce. Aujourd’hui, il est possible d’en-
voyer aux centres de données des photos 
prises avec le smartphone, parfois même 
directement sur le site de l’observation. 
Les centres de données n’enregistrent 
donc plus seulement les données liées à 
l’observation mais aussi de plus en plus 
souvent les photos y afférentes. Au CSCF 
(Info Fauna), par exemple, les photos en-
voyées sont immédiatement comparées 
avec l’indication de l’espèce accompa-
gnant l’observation; la déclaration fait 
ainsi l’objet d’un premier contrôle à l’en-
trée. A vrai dire, pour beaucoup de groupes 
d’espèces (insectes, mousses, lichens, 
champignons), les photos ne suffisent sou-
vent pas pour pouvoir identifier les es-
pèces sans équivoque. En fonction du 
centre de données, d’autres éléments jus-
tificatifs sont nécessaires, par exemple des 
sonogrammes pour les chauves-souris, les 
criquets ou les cigales, des photos micro

Stefan Eggenberg, Info Flora, c/o Jardin botanique, CH-3013 Berne, stefan.eggenberg@infoflora.ch; Silvia Stofer, SwissLichens – Centre national  
de données sur les lichens de Suisse, Institut fédéral de recherche WSL, CH-8903 Birmensdorf; Yves Gonseth, Centre suisse de cartographie de  
la faune, CH-2000 Neuchâtel

Centres de données

Savoir en réseau
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scopiques pour les mousses et les lichens, 
ou encore des spécimens d’herbier pour 
les plantes vasculaires. A l’avenir, pour les 
groupes difficiles, les séquences géné-
tiques (codes-barres) joueront sans doute 
aussi un rôle essentiel.
Cette difficulté dans l’évaluation de l’indi-
cation de l’espèce est une des multiples 
raisons pour lesquelles les données collec-
tées ne peuvent pas être accessibles au 
grand public et tout bonnement téléchar-
gées. «Il nous importe de pouvoir conseil-
ler les clients et attirer leur attention sur 
les sources d’erreur lorsqu’ils demandent 
des extraits de données», explique Michael 
Jutzi. C’est aussi l’opinion des autres 
centres de données. Plus il est facile d’en-
trer des données, plus il est important de 
procéder à une sélection ciblée et au fil-
trage des informations pour qu’elles 
soient bien exploitées et interprétées.

Protection des données
Par ailleurs, les centres de données doivent 
s’assurer en permanence de l’apparte-
nance des données, car seuls les projets 
soutenus par les pouvoirs publics four-
nissent des données publiques autorisées à 
être transmises sans demande d’explica-
tions dans le cadre d’un accord. Cepen-
dant, deux tiers des données d’Info Species 
ont été relevées et déclarées à titre privé, 

et bon nombre d’observateurs tiennent à 
la protection de leurs données (cf. gra-
phique). Il s’agit souvent de données sur 
des espèces extrêmement sensibles ou 
concernant des projets en cours (MBD, p. 
ex.). «Si nous ne les protégions pas, nous 
n’obtiendrions beaucoup de données que 
des années plus tard, peut-être trop tard 
pour les services cantonaux de protection 
de la nature», estime Michael Jutzi.
Les cantons sont des clients importants 
des centres de données. Pour eux, fami-
liers de la protection concrète des espèces 
depuis longtemps, les données sont régu-
lièrement échangées. Cet échange doit 
être simplifié à partir de 2014. La respon-
sabilité en incombe à Lukas Wotruba, de 
l’institut fédéral de recherche WSL, qui 
anime le projet «Virtual Data Center» 
(VDC) avec le soutien de l’Office fédérale 
l’environnement OFEV et d’Info Species. 
«Le but est d’intégrer le mieux possible les 
besoins des services cantonaux, de sorte 
qu’ils puissent obtenir à tout moment 
l’ensemble des données sur tous les 
groupes d’organismes. Ils pourront aussi 
obtenir des jeux de données partiels. En 
quelques secondes, ils pourront savoir 
quelles espèces menacées ont été trouvées 
sur des sites inventoriés, et sur l’ensemble 
des groupes d’animaux, de végétaux et de 
champignons disponibles, et bien sûr avec 

beaucoup d’informations supplémen-
taires». 

Source d’information vitale
Michael Jutzi se consacre à une demande 
de données, coordonnée en interne par In-
fo Species. Il s’agit de réunir toutes les don-
nées relatives aux espèces nationales prio-
ritaires et menacées d’animaux, de végé-
taux, de mousses, de lichens et de champi-
gnons pour une future zone protégée. Les 
bureaux et organisations qui y travaillent 
ont adressé une demande globale à Info 
Species, et tout est régi par un seul contrat 
conclu avec la fédération Info Species. Mi-
chael Jutzi est responsable de l’extrait de 
données relatif aux plantes vasculaires. 
L’extrait de données contient désormais – 
en accord avec les propriétaires des don-
nées – les indications via Internet par l’in-
ventaire zurichois et bien entendu encore 
accompagnées de la mention «données 
non encore contrôlées». Les nouveaux pro-
cessus de saisie et le regain de coordina-
tion entre les centres de données per-
mettent aux protagonistes de la protection 
de la nature et aux chercheurs d’accéder 
rapidement et facilement à des informa-
tions précieuses sur les espèces menacées. 

Bibliographie
www.biodiversity.ch > Publications

Stefan Eggenberg, Info Flora, c/o Jardin botanique, CH-3013 Berne, stefan.eggenberg@infoflora.ch; Silvia Stofer, SwissLichens – Centre national  
de données sur les lichens de Suisse, Institut fédéral de recherche WSL, CH-8903 Birmensdorf; Yves Gonseth, Centre suisse de cartographie de  
la faune, CH-2000 Neuchâtel

Part des données privées (rouge) et publiques (vert) dans 
les différents centres de données et en moyenne pour l’en­
semble des centres de données (Info Species).

Info Species est la fédération des centres suisses de données et d’information sur la faune, la flore 
et les cryptogames. Les centres ci-dessous font partie de son réseau: 

CSCF – Info Fauna Centre suisse de cartographie de la faune (www.cscf.ch)

Info Flora Centre de données et d’informations sur la flore suisse  
(www.infoflora.ch)

Karch Centre de coordination pour la protection des amphibiens et des 
reptiles de Suisse (www.karch.ch)

KOF & CCO Centre de coordination est et ouest pour l’étude et la protection des  
chauves-souris (www.fledermausschutz.ch & www.ville-ge.ch/mhng/cco)

NISM Inventaire nationale des bryophytes de Suisse (www.nism.uzh.ch)

Station ornithologique suisse www.vogelwarte.ch

SwissFungi Centre d’information sur les champignons de Suisse  
(www.swissfungi.ch)

SwissLichens Centre d’information sur les lichens de Suisse 

(www.swisslichens.ch)
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Les efforts ne manquent pas pour sauve-
garder, garantir, interconnecter et diffu-
ser les données relatives à la biodiversité. 
C’est la condition requise pour qu’elles 
soient utiles à la recherche et à la conser-
vation de la diversité biologique. Sinon, 
elles constitueraient un véritable cime-
tière de données.

Depuis plus de 300 ans, les biologistes col-
lectent des animaux et des végétaux sur 
les sites les plus reculés de la planète pour 
étudier la diversité de la vie et la documen-
ter. Ce patrimoine repose sous une forme 
asséchée, reconstituée, conservée, conge-
lée ou empaillée, dans les musées d’his-
toire naturelle ou les caves et les armoires 
des instituts de recherche. Afin de faciliter 
l’accès aux divers objets, de nombreuses 
collections sont aujourd’hui cataloguées 
dans des banques de données. Ces trésors 
numérisés peuvent être regroupés via In-
ternet pour constituer des ensembles de 
données gigantesques. En Suisse égale-
ment, la numérisation va de l’avant, 
même si seuls environ 10% des quelque 42 
millions de spécimens connus d’animaux 
et de végétaux sont aussi accessibles en 
ligne. 

328 millions de données
Les données sur la biodiversité sont le plus 
souvent des informations sur les espèces 
et leur présence. Il peut s’agir d’observa-
tions isolées, de listes d’espèces d’une ré-
gion ou de cartes de répartition telles que 
l’Atlas des oiseaux nicheurs de la Station 
ornithologique suisse de Sempach ou les 
cartes spécifiques sur lesquelles s’ap-
puient les listes rouges de l’organisation 
de protection de la nature IUCN et que des 
experts actualisent en permanence. Les 
données les plus fréquentes sont cepen-
dant des observations isolées. 328 millions 
d’entre elles sont consultables en ligne sur 
le portail «Global Biodiversity Information 
Facility» (GBIF), qui comprend plus de 10 
000 collections de données provenant de 
450 institutions différentes réparties dans 
le monde. 
Ces ensembles de données sont de taille 
variable: ils vont des plus de 97 millions 

d’observations d’oiseaux de l’Avian Know-
ledge Network (USA) aux 25 herbes sau-
vages comestibles découvertes à l’occasion 
d’une journée GEO sur la diversité des es-
pèces organisée à Aix-la-Chapelle. La 
Suisse apporte une contribution de l’ordre 
de 1,5 million d’observations par le biais 
du nœud suisse de GBIF, dirigé par Yves 
Gonseth à l’Université de Neuchâtel. Deux 
tiers d’entre elles sont des données du CS-
CF - Info Fauna ou de Info Species (cf. p. 
10); le reste provient de musées ou de col-
lections privées. 
GBIF a débuté avec les collections numéri-
sées d’herbariums et de musées zoolo-
giques, qui documentent de nombreuses 
populations d’espèces. Aujourd’hui, un 
nombre croissant de données actualisées 
s’y ajoutent, comme les observations d’or-
ganismes marins, provenant de navires de 
recherche ou les observations d’oiseaux 
déclarées par des passionnés d’avifaune 
via e-bird. 
Les observations nombreuses sont plus fa-
ciles à saisir, car chaque individu ne doit 
pas être conservé. Revers de la médaille: 
l’observation ne peut être vérifiée. Les pro-
jets de «citizen science» comme e-bird, où 
les amateurs peuvent entrer leurs observa-
tions et échanger entre eux, représentent 
une source potentielle considérable (cf. p. 
23), mais le contrôle de la qualité demeure 
un problème.

Plateformes et portails multiples
La mise en réseau à l’échelle mondiale per-
met d’établir une liste globale des espèces; 
tel est l’objectif de «Encyclopedia of Life» 
(EOL). L’Encyclopédie de la vie est une 
source d’information précieuse pour les 
personnes intéressées, car toutes les infor-
mations relatives à une espèce y conver-
gent: nom scientifique, classification, nom 
vernaculaire, mais aussi photos et sons 
(chauves-souris, oiseaux et baleines, p. 
ex.). Chacun peut y apporter sa contribu-
tion et son commentaire, de sorte que le 
savoir relatif à chacune des quelque 1,3 
million d’espèces déjà enregistrées ne 
cesse de croître. Autre grand projet: «Gen-
Bank». Des séquences génétiques y seront 
collectées et comparées, ce qui facilitera 

de nombreuses études. Hormis GBIF, EOL 
et GenBank, de multiples autres plate-
formes et portails fournissent dans le 
monde des informations sur la biodiversi-
té (cf. graphique).  
Il s’agit souvent d’initiatives nationales, 
souvent situées à la pointe du développe-
ment et considérées comme projets pi-
lotes, tels que l’«Atlas of Living Australia». 
Autre projet pionnier: le portail «Map of 
Life», qui relie plusieurs types de données 
telles que les cartes de répartition, les ob-
servations isolées ou les inventaires d’es-
pèces. La combinaison des diverses infor-
mations permet de faire un point plus pré-
cis de la présence d’une espèce. 

Manque de standards de qualité
Les lacunes ne manquent certes pas. Les 
collections de données actuelles sont plu-
tôt le reflet de passions qu’une documen-
tation de la biodiversité réelle actuelle. 
Ainsi, les oiseaux nord-américains et euro-
péens sont très bien documentés, alors 
que, pour l’Amazonie, seule une fraction 
de la diversité a été recensée. Le réseau 
d’observation de la biodiversité de GEO 
(«Group on Earth Observation») s’est fixé 
comme objectif d’améliorer le monitoring 
de la biodiversité à l’échelle mondiale. 
Une rencontre aura lieu à cet effet en jan-
vier 2014 à Genève (cf. encadré).
L’objectif absolu doit être de préserver, de 
garantir, de mettre en réseau et de rendre 
accessible les données relevées aux scienti-
fiques et au public. Dans ce cas seulement, 
elles seront utiles à la postérité. Plus les 
données numériques disponibles seront 
complètes, plus les résultats des études 
scientifiques recourant à ces données se-
ront assurés. Cependant, beaucoup de 
données sont encore inaccessibles, et 
beaucoup se perdent, même celles prove-
nant de projets financés par les deniers 
publics. Les normes de qualité font encore 
défaut; une culture de la publication des 
données, telle qu’elle existe pour les publi-
cations scientifiques, n’en est qu’à ses bal-
butiements.  

Eva Spehn, Forum Biodiversité Suisse, CH-3007 Berne, eva.spehn@scnat.ch

Collections de données mondiales

La science en réseau
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Intérêt croissant
L’intérêt de la recherche et le nombre 
des études utilisant des données sur la 
biodiversité issues de bases de données 
publiques ne cessent de croître. En 
2012, par exemple, pas moins de 230 
études ayant eu recours aux données de 
GBIF ont été publiées. Leur thème allait 
des incidences du changement clima-
tique sur la biodiversité (modélisation 
d’aires de distribution futures d’une es-
pèce, p. ex.) à la modélisation de la ré-
partition d’organismes invasifs ou 
d’agents pathogènes, en passant par 
l’amélioration de la planification des 

zones de protection de la nature. Bon 
nombre d’études utilisent aussi ces 
données pour répondre à des questions 
scientifiques fondamentales liées à la 
recherche sur l’évolution, à la macro-
écologie ou à la biogéographie.  

Une vue d’ensemble des principales 
collections de données internationales 
figure sur le site www.biodiversity.ch 
> publications > hotspot

Indicateurs mondiaux de la biodiversité
En janvier 2014, la Suisse accueillera la 10ème 

Assemblée plénière de GEO, «Group on Earth 

Observation», dans le cadre de laquelle une mani-

festation parallèle doit avoir lieu au sujet de la 

surveillance mondiale de la biodiversité. 

Les bases et scénarios scientifiques nécessaires aux 

décisions politiques internationales revêtent une 

importance grandissante. En automne 2010, à 

Nagoya (Japon), le Plan stratégique mondial pour 

la biodiversité 2011-2020 et les 20 «Objectifs 

d’Aichi» ont été adoptés dans le cadre de la 

Convention sur la biodiversité (CBD). Des indica-

teurs mondiaux sont censés permettre d’évaluer le 

progrès accompli dans la réalisation de ces objec-

tifs. 

De même, les diverses parties de la Convention 

devront faire le point de leur situation, ce qui exige 

de la part des différents pays qu’ils développent à 

cet égard des indicateurs nationaux adéquats.  

Les indications fournies par les divers pays seront 

complétées par des sources d’informations régio-

nales ou mondiales. En font partie des partenaires 

importants, qui coopèrent également dans le 

cadre du «Biodiversity Indicators Partnership» (BIP) 

et du réseau «Biodiversity Observation Network» 

(GEO-BON): PNUE (GRID et WCMC), IUCN, Secré-

tariat de la Convention sur la diversité biologique 

(CBD) ainsi que d’autres institutions.

Le développement de divers paramètres biodiversi-

taires revêt une importance cruciale. A l’avenir, la 

Plate-forme intergouvernementale scientifique et 

politique sur la biodiversité et les services écosysté-

miques (IPBES) jouera sûrement aussi un rôle es-

sentiel dans ce domaine. 

L’OFEV soutient divers projets de la CBD et du 

Centre mondial de surveillance continue de la 

conservation de la nature (WCMC) du Programme 

des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), 

qui ont pour but d’aider à utiliser les données de 

télédétection recensées dans le monde à des fins 

locales. Cette démarche a pour but d’aider les pays 

à améliorer leur monitoring de la biodiversité. Ces 

projets seront débattus à l’occasion des prochaines 

rencontres organisées dans le cadre de la CBD et 

doivent aussi être présentés durant la 10ème As-

semblée plénière du «Group on Earth Observa-

tion» (GEO-X).

Andreas Obrecht, section Conventions de Rio,

Office fédéral de l’environnement (OFEV)

andreas.obrecht@bafu.admin.ch

Réseau mondial des banques de données sur la biodiversité dotées de plateformes Internet (nœuds 
GBIF et OBIS, p. ex.). Chacun des 1631 points représente un projet (collection incomplète mais 
représentative). Dans 1704 cas, les données sont «partagées», c’est-à-dire réutilisées, liées à des 
hyperliens ou indexées. La taille des points de couleur représente le nombre de ces hyperliens. 

OBIS = Ocean Biogeographic Information System; WoRMS = World Register of Marine Species; AKN = 
Avian Knowledge Network; COL = Catalogue of Life; EOL = Encyclopedia of Life; BHL = Biodiversity 
Heritage Library; NCBI = GenBank; TOLWeb = Tree of Life Web. 

Source: Trends in Ecology and Evolution, Vol. 27, N° 2, Parr et al. Evolutionary informatics: unifying knowledge 
about the diversity of life, pp. 94-103, Copyright (2012). Avec l’autorisation d’Elsevier.
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On estime actuellement à 50-70 000 le 
nombre d’espèces qui vivent en Suisse 
(Baur et al., 2004). Ces estimations sont-
elles fiables? A notre avis, non, car des 
pans entiers de la biodiversité sont igno-
rés dans les inventaires.  

Le premier écueil pour estimer le nombre 
d’espèces vivantes est la définition de l’es-
pèce. Or la définition classique de l’espèce 
biologique n’est pas applicable à la vaste 
majorité de l’arbre du vivant. De nom-
breux microorganismes sont considérés 
comme asexués, sans doute souvent à tort 
(Lahr et al., 2011). Qu’ils soient sexués ou 
non, leurs cycles de vie sont rarement étu-
diés. L’approche moléculaire, sans pour 
autant exempte de risques d’erreurs, per-
met de contourner ce problème. Pour éva-
luer la diversité génétique des organismes, 
la première étape consiste à choisir un 
marqueur (gène ou fragment de gène) suf-
fisamment variable pour permettre de dis-
tinguer les espèces entre elles et de préfé-
rence présent dans tous les organismes vi-
vants. Le gène idéal n’existant pas, diffé-
rents gènes sont utilisés selon les groupes. 
Un seuil de divergence est fixé arbitraire-
ment pour distinguer ce que l’on appelle 
des unités taxonomiques moléculaires. De 
nombreuses études montrent qu’à chaque 
espèce morphologique correspondent plu-
sieurs (souvent des dixaines et des cen-
taines) espèces «moléculaires».
La diversité réelle est sans doute très nette-
ment sous-estimée chez les parasites. En 
effet, si chaque espèce animale possède en 
moyenne au moins deux espèces de para-
sites ou de symbiontes (protistes ou bacté-
ries) spécifiques, les animaux-hôtes ne 
peuvent pas constituer plus d’un tiers de 
la biodiversité globale.
Si les parasites sont globalement moins 
étudiés que les organismes libres (à l’ex-
ception des parasites humains ainsi que 
des plantes et des animaux d’importance 
économique), les microorganismes libres 
le sont encore bien moins et les espèces 
non décrites en Suisse sont certainement 
nombreuses. La question est plutôt de sa-
voir si leur nombre est faible (<104) ou 
considérable (>105). 

Les protistes libres ont fasciné les natura-
listes du XIXe siècle mais, depuis, leur 
étude est devenue confidentielle. Ils sont 
clairement les parents pauvres de l’étude 
sur la biodiversité. L’avènement des mé-
thodes moléculaires ouvre de nouvelles 
perspectives de recherche et permet d’étu-
dier de manière satisfaisante leur diversité 
et biogéographie, ainsi que leurs dyna-
miques temporelles et rôles écologiques.
Quant aux virus, sont-ils des organismes 
vivants? Le sujet est débattu. Faut-il alors 
inclure les virus dans les inventaires de 
biodiversité? Si oui, avec quel concept 
d’espèce? Ces questions sont autant biolo-
giques que philosophiques!
Question brûlante pour les explorateurs: 
où faut-il chercher en priorité des espèces 
nouvelles? Les organismes du sol de-
meurent très méconnus, en particulier  
les protistes et la méiofaune. Bactéries, 
champignons et macro-invertébrés sont 
comparativement plus étudiés et les taxo-
nomistes spécialistes des protistes et de la 
méiofaune sont rares.

Bibliographie
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SwissBOL: Un projet pour inventorier 
la biodiversité de Suisse
Dans le but de mieux évaluer la biodiver-
sité existant en Suisse, un projet a récem-
ment été initié. Ce projet, intitulé «Swiss-
BOL» (BOL pour «Barcoding Of Life») – 
www.swissbol.ch – vise (à long terme)  
à inventorier l’ensemble des organismes 
vivants en Suisse. Dans un premier temps 
des projets pilotes ont été initiés, couvrant 
une large palette de groupes d’organismes 
différents (microscopiques et macrosco-
piques, libres et parasites, connus et moins 
connus).  

Edward A. D. Mitchell, Laboratoire de biologie du sol de l’Université de Neuchâtel, CH-2009 Neuchâtel, edward.mitchell@unine.ch; 
Jan Pawlowski, Département Génétique et évolution de l’Université de Genève; Enrique Lara, Laboratoire de biologie du sol de l’Université de 
Neuchâtel; Yves Gonseth, Centre suisse de cartographie de la faune (CSC)

Diversité des espèces en Suisse  

50 000, 70 000 ou 500 000?

Les micro-organismes sont les parents pauvres de la recherche biodiversitaire. Photo Edward A. D. Mitchell
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Quels aspects de la diversité biologique 
ont une importance particulière pour le 
fonctionnement des écosystèmes et la 
fourniture de services écosystémiques, et 
comment varient-ils dans le temps et 
l’espace? Certains indicateurs de la diver-
sité fonctionnelle se sont avérés perti-
nents pour constater les conséquences 
des réaffectations du sol.     

Les espèces se distinguent de multiples ma-
nières par rapport à leurs caractéristiques, 
qui sont importantes pour une ou plu-
sieurs fonctions remplies par les écosys-
tèmes et déterminent leur réaction aux 
modifications de l’environnement. Les ap-
proches de mesure de la biodiversité basées 
sur les caractéristiques permettent donc 
des prévisions plus précises des consé-
quences fonctionnelles du changement 
global sur les fonctions et services écosys-
témiques que les approches taxonomiques 
(nombre d’espèces). Comme la plupart des 
fonctions écosystémiques sont fortement 
influencées par les relations biotiques, il 
est essentiel de comprendre l’importance 
de la diversité fonctionnelle au-delà des 
différents niveaux du réseau trophique. 
Des études montrent que les communau-
tés d’espèces présentant une grande diver-
sité fonctionnelle peuvent fournir des ser-
vices écosystémiques stables en raison de 
la redondance fonctionnelle et de la com-
plémentarité entre les espèces. Divers in-
sectes prédateurs, par exemple, présen-
tent un schéma d’activité et de pollinisa-
tion variable dans le temps (en cours de 
journée ou d’année) et dans l’espace (ni-
veau floral, végétal ou paysager), et parfois 
complémentaire, ce qui peut exercer une 
incidence positive sur la pollinisation des 
plantes (Albrecht et al. 2012). 
De récentes études menées par le WSL ont 
révélé que l’influence des sauterelles sur 
la biomasse végétale et donc sur le cycle 
des éléments nutritifs dans le sol ne dé-
pendait pas seulement des propriétés bio-
mécaniques dominantes des communau-
tés végétales, mais aussi de la diversité 
fonctionnelle par rapport à la qualité de la 
nourriture pour ces groupes d’herbivores 
(Ibanez et al. 2013; Moretti et al. 2013).

Un projet européen (www.quessa.eu) étu-
die actuellement comment les commu-
nautés utiles et pollinisatrices des habitats 
semi-naturels du paysage rural sont struc-
turées par des caractéristiques fonction-
nelles. Les scientifiques veulent en outre 
savoir dans quelle mesure les caractéris-
tiques des deux groupes se chevauchent et 
quelles caractéristiques fonctionnelles des 
espèces utiles et pollinisatrices revêtent 
une importance particulière pour la four-
niture de leurs services écosystémiques. 
L’objectif consiste à en dériver des indica-
teurs de biodiversité basés sur les caracté-
ristiques (cf. illustration). Ceux-ci offrent 
un potentiel encore inépuisé pour intégrer 
les aspects fonctionnels de la diversité bio-
logique dans le suivi des programmes de 
protection de la nature, de renaturation et 

de monitoring. La recherche sur la biodi-
versité doit déterminer quelles caractéris-
tiques fonctionnelles faciles à mesurer 
chez certains groupes d’organismes sont 
les plus pertinentes par rapport à leur sen-
sibilité aux modifications de l’environne-
ment, d’une part, et à leurs répercussions 
sur les fonctions et services écosysté-
miques, d’autre part, et quelle est la corré-
lation entre ces caractéristiques. A cet 
égard, non seulement la moyenne de ces 
valeurs caractéristiques mais aussi leur 
variation et leur diversité dans les biocé-
noses (diversité fonctionnelle) constituent 
des indicateurs précieux. 

Bibliographie
www.biodiversity.ch > Publications

Aspects fonctionnels de la biodiversité

Pourquoi mesurer, et comment?

Seuls les pollinisateurs suffisamment grands, comme le 
bourdon (à gauche), peuvent transporter le pollen du lamier 
jaune, de façon à permettre une pollinisation performante. 
Les espèces plus petites d’abeilles, dotées de langues plus 
courtes (à droite), sont souvent des pollinisateurs plus ef- 
ficaces de fleurs à courte corolle, qui leur offrent des 
ressources plus faciles d’accès. Pour la pollinisation des 
plantes, la taille du corps et la longueur de la langue 
des pollinisateurs, de même que la largeur de la corolle 
et la longueur des fleurs peuvent donc constituer des 
caractéristiques fonctionnelles importantes. Pour vérifier 
l’hypothèse selon laquelle la complémentarité fonctionnelle 
des caractéristiques «taille» et «longueur de langue» des

pollinisateurs influence la pollinisation d’une communauté 
végétale variée, il serait possible d’appliquer l’indicateur 
«divergence fonctionnelle», calculable par l’addition des 
 écarts pondérés de taille des pollinisateurs ou à partir de 
 la taille moyenne pondérée de la communauté des pollini­
sateurs. Pour étudier si les communautés de pollinisateurs 
présentant une part importante d’espèces de grande taille 
accomplissent des pollinisations performantes, il serait 
possible d’utiliser, par exemple, comme indicateur basé sur 
les caractéristiques, la taille moyenne des pollinisateurs 
pondérée en fonction de leur fréquence. Photos Beat Wer­
melinger, WSL (à gauche); Matthias Tschumi, Agroscope (à 
droite).

Marco Moretti, Ecologie des communautés, Institut fédéral de recherches sur la forêt, la neige et le paysage WSL, CH-6500 Bellinzona,  
marco.moretti@wsl.ch; Matthias Albrecht, Paysage rural et biodiversité, Station de recherche Agroscope Reckenholz-Tänikon (ART), CH-8046 Zurich,  
matthias.albrecht@agroscope.admin.ch
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Que signifie l’expression «l’espèce est 
menacée et figure sur la Liste rouge»? Le 
présent article se propose d’expliquer la 
mesure du degré de menace à l’exemple 
de la Liste rouge des amphibiens de 2005.     

Lors de l’établissement de la Liste rouge 
des amphibiens de 2005, le donneur 
d’ordre (Office fédéral de l’environne-
ment) avait donné pour consigne d’appli-
quer la méthodologie de l’Union interna-
tionale pour la conservation de la nature 
(UICN). L’UICN a défini les catégories de 
Liste rouge ainsi que les critères quantita-
tifs déterminant la classification d’une es-
pèce dans une catégorie. L’examen des 
méthodes de l’UICN a révélé que, pour les 
amphibiens indigènes, seuls les critères 
«répartition géographique» et «réduction 
des effectifs» pouvaient être appliqués à 
bon escient. Comme le karch possède une 
banque de données sur la répartition, qui 
renseigne sur le nombre de populations 
d’espèces d’amphibiens en Suisse, et que 
la diminution des effectifs peut être dé-
crite grâce à la variation du nombre de po-
pulations, le critère «réduction des effec-
tifs» était tout indiqué. 
Pour toutes les espèces stagnicoles (hormis 
les espèces fréquentes que sont la gre-
nouille rousse, le crapaud commun et le 
triton alpestre), 25 sites de reproduction 
(c’est-à-dire populations) ont été sélection-
nées au hasard. Comme plusieurs espèces 
étaient souvent présentes dans chaque site 
de reproduction, il en a résulté des tailles 
d’échantillons de 25 à 100 sites de repro-
duction par espèce. Au total, 300 sites de 
reproduction d’amphibiens ont été étu-
diés. Toutes les zones ont été visitées à 
quatre reprises par des spécialistes, dans le 
but de recenser les espèces (encore) pré-
sentes. Quatre inspections étaient, d’une 
part, nécessaires en raison de la phénolo-
gie des espèces; d’autre part, elles ser-
vaient également à évaluer la probabilité 
de détection des espèces. Les valeurs indi-
catives de probabilité de détection ont per-
mis d’évaluer le nombre de populations 
omises. Il s’est avéré que pratiquement 
aucune population n’était passée inaper-
çue grâce aux quatre visites. 

L’appréciation du critère «réduction des 
effectifs» s’est fondée sur le recul des ef-
fectifs observé durant les travaux sur le 
terrain. Si, par exemple, une espèce était 
représentée par 100 populations dans 
l’échantillonnage et que la présence de 50 
populations était confirmée, il en résultait 
une réduction des effectifs de 50%. 
Une éventuelle augmentation des effectifs 
aurait également pu être constatée. En de-
hors des sites de reproduction où l’espèce 
était connue auparavant, l’échantillon-
nage comprenait aussi des zones où l’es-
pèce n’avait pas été observée, y compris 
quelques plans d’eau récemment aména-
gés. La détection d’une espèce dans des 
sites de reproduction où elle n’était pas 
présente auparavant indiquerait une aug-
mentation des effectifs. Relativement peu 
de ces nouvelles populations ont toutefois 
été découvertes, si ce n’est le plus souvent 
chez des espèces fréquentes comme la gre-
nouille rousse et le triton alpestre.

L’évaluation de l’aire de distribution effec-
tive s’est d’abord fondée sur le nombre de 
populations actuelles (nombre de popula-
tions dans la banque de données x recul 
des effectifs). Ensuite, pour chaque popu-
lation, la surface du milieu habité a été 
calculée. Pour les anoures, il s’agissait 
d’un cercle d’un rayon d’un kilomètre; 
chez les tritons, un demi-kilomètre. Le 
nombre des populations actuelles multi-
plié par l’espace habité a ensuite donné 
l’aire de distribution effective de l’espèce 
en Suisse. 
L’appréciation fiable du recul des effectifs, 
de la taille de l’aire de distribution ainsi 
que de la classification de l’espèce dans les 
catégories de Liste rouge UICN est le fruit 
de trois facteurs: la banque de données du 
karch offrait de bonnes connaissances pré-
alables sur la répartition des espèces en 
Suisse; un échantillonnage aléatoire de 
populations a pu être étudié sur le terrain; 
et les données ont été analysées à l’aide de 
procédés statistiques modernes (cf. p. 8).

Benedikt R. Schmidt, Centre de coordination pour la protection des amphibiens et des reptiles de Suisse (karch), CH-2000 Neuchâtel, 
benedikt.schmidt@unine.ch

Listes rouges 

La mesure du danger 

La carte présente le résultat du travail effectué sur le terrain pour actualiser la Liste rouge de 2005 concernant le sonneur 
à ventre jaune (Bombina variegata). Les points verts indiquent une présence antérieure qui a pu être confirmée, alors 
que les points gris montrent les populations qui n’ont pu être confirmées. Les points rouges indiquent les nouvelles 
populations. © karch et Swisstopo.
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Indicateurs agro-environnementaux  

La biodiversité dans le paysage rural

Base
Environ 

500 surfaces d’échantillonnage 
(1 km2) du MBD

2ème étape
Expérimentation 

des carrés kilométriques 
sur une grille 

de 50m

1ère étape
Définition 

de 120 parcelles 
d’1 km2

3ème étape
Relevés 

de la végétation

Type de milieu  
10m2

Relevé de 
végétation  

10m2

Structures 
200m2

Dans le cadre du programme ALL-EMA,  
la station de recherche Agroscope met au 
point des indicateurs agro-environne-
mentaux afin de mesurer l’évolution de 
la diversité spécifique et écosystémique 
dans le paysage agricole et de mettre en 
évidence la réalisation des objectifs envi-
ronnementaux pour l’agriculture. 

Comment la biodiversité évolue-t-elle dans 
le paysage rural? Les espèces et les milieux 
vis-à-vis desquels l’agriculture assume une 
responsabilité particulière selon les objec-
tifs environnementaux sont-ils préservés? 
Les surfaces de compensation écologique 
financées par la Confédération four-
nissent-elles la contribution souhaitée? 
Pour répondre à ces questions, la station 
de recherche Agroscope Reckenholz-Tä-
nikon met au point, pour le compte des 
Offices fédéraux de l’agriculture (OFAG) et 
de l’environnement (OFEV), un pro-
gramme de monitoring de longue durée 
appelé «Arten und Lebensräume Land-
wirtschaft – Espèces et milieux agricoles» 
(ALL-EMA). Intégré dans le projet d’indica-
teurs agro-environnementaux de l’OFAG, 
il a été conçu précisément pour compléter 
les programmes de monitoring nationaux 
de l’OFEV. 
Le programme ALL-EMA est axé sur le re-
censement des milieux moyennement fré-
quents à moyennement rares, et ce grâce à 

une méthode d’échantillonnage élaborée 
par les experts de l’Institut fédéral de re-
cherche WSL et l’Université de Neuchâtel. 
Sur des portions de paysage d’un kilo-
mètre carré, les types de milieux du pay-
sage agricole sont recensés sur le terrain 
selon une grille de 50 m (cf. graphique). A 
cet effet, le programme utilise une clé ba-
sée sur la végétation et mise au point en 
collaboration avec Hintermann & Weber 
SA et d’autres experts. Elle permet un ci-
blage reproductible des quelque 90 types 
de milieux du paysage rural de Suisse et 
peut également servir à d’autres projets. 
Sur la base des informations recueillies, 
environ 10% des surfaces d’échantillon-
nage sont sélectionnées pour les relevés de 
végétation. Les données collectées per-
mettent de formuler des énoncés nuancés 
sur l’état et l’évolution d’une multitude de 
types de milieux et d’espèces jusqu’à pré-
sent peu documentés et d’apprécier la qua-
lité des surfaces de compensation écolo-
gique dans le paysage agricole. 
Dans l’esprit d’une intégration dans le sys-
tème national de monitoring (cf. gra-
phique p. 21), ALL-EMA utilise d’impor-
tantes synergies avec le Monitoring de la 
biodiversité en Suisse (MBD): les relevés 
sont effectués dans une sélection de carrés 
kilométriques de l’indicateur Z7. Ainsi, les 
données relatives aux papillons diurnes et 
aux oiseaux nicheurs du MBD peuvent être 

exploitées pour le calcul d’indicateurs fau-
nistiques, même si ALL-EMA réalise lui-
même des relevés exclusivement bota-
niques. Le MBD, de son côté, aura de meil-
leures possibilités d’interpréter ses propres 
données sur la faune et la flore grâce aux 
données d’ALL-EMA sur les milieux. Les re-
levés de végétation des programmes MBD 
et ALL-EMA ainsi que le suivi des effets de 
la protection des biotopes d’importance 
nationale (cf. p. 18) pourront être compa-
rés grâce à une méthodologie similaire.
Après deux années de développement mé-
thodologique, ALL-EMA est actuellement 
dans sa phase pilote; l’exploitation débute-
ra en 2015. Pour pouvoir effectuer les rele-
vés de manière efficace et contrôlable sur 
une grande échelle, des applications de sai-
sie électronique des données sont en cours 
de programmation. En 2014, l’exploitation 
sera simulée et la méthodologie vérifiée 
dans le cadre d’un test sur le terrain.
ALL-EMA fournira 34 indicateurs sur la di-
versité et la qualité des espèces, milieux et 
surfaces de compensation écologique, de-
puis la vallée jusqu’à la zone d’estivage, et 
révèlera ainsi l’état et l’évolution de la bio-
diversité dans les terres cultivées. Grâce à 
ces indicateurs, il sera possible de répondre 
aux questions posées en introduction sur 
la réalisation des mesures agro-environne-
mentales et sur l’état de la biodiversité 
agricole.

Processus d’échantillonnage en trois étapes d’ALL-EMA.

Benedikt R. Schmidt, Centre de coordination pour la protection des amphibiens et des reptiles de Suisse (karch), CH-2000 Neuchâtel, 
benedikt.schmidt@unine.ch
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Les biotopes d’importance nationale 
constituent un instrument essentiel à la 
conservation de la diversité biologique 
en Suisse. Le suivi à long terme des effets 
de leur protection a pour but de mettre 
en évidence l’évolution de ces biotopes. 
L’analyse des photos aériennes et les 
relevés sur le terrain fournissent des don-
nées de base à cet effet.    

Les biotopes d’importance nationale sont 
un pilier du système de protection de la 
nature. Ils englobent hauts-marais et ma-
rais de transition, bas-marais, prairies et 
pâturages secs (PPS), zones alluviales et 
sites de reproduction de batraciens (fig. 1). 
Ils ne représentent certes que 2% de la su-
perficie du pays, mais ils contribuent dans 
une large mesure à la conservation d’es-
pèces et de milieux rares et menacés (La-
chat et al. 2010). 
Protection légale n’est cependant pas for-
cément synonyme de sauvegarde de la 
qualité écologique ou de la valeur natu-
relle. Le contrôle de l’efficacité de la pro-
tection des marais, effectué entre 1995 et 
2007, a démontré que la qualité des marais 
continuait de décroître malgré leur pro-
tection. Durant cette période, ils se sont 
asséchés et enrichis en nutriments et leur 
embroussaillement s’est poursuivi (Klaus 
2007; Bergamini et al. 2009). Des dévelop-
pements positifs sont toutefois aussi obser-
vés dans les marais. C’est ainsi que les fos-
sés de drainage ont été fermés dans de 
nombreux hauts-marais afin de remettre 
en eau des tourbières asséchées (Staubli 
2004). De même, d’autres biotopes d’im-
portance nationale ont bénéficié d’investis-
sements dans des travaux de renaturation, 
les zones alluviales p. ex (Göggel 2012). 

C’est dans cette zone de conflit entre les 
pertes insidieuses de qualité et les dévelop-
pements positifs qu’intervient le projet 
lancé par l’OFEV, «Suivi des effets de la 
protection des biotopes de Suisse». Son ob-
jectif premier consiste à constater si les 
biotopes d’importance nationale évoluent 
conformément aux objectifs de protection 
et s’ils sont conservés en termes de surface 
et de qualité. Ce suivi doit également être 
engagé pour le dépistage précoce. Il im-
porte donc de constater les développe-
ments négatifs le plus tôt possible, de fa-
çon à en informer les pouvoirs publics en 
temps opportun et à pouvoir engager les 
mesures qui s’imposent. Comme les at-
tentes vis-à-vis d’un monitoring peuvent 
évoluer, par exemple en raison de nou-
velles conditions sociales ou politiques, il 
importe que les données relevées présen-
tent une grande souplesse au niveau des 
possibilités d’évaluation. Les données 
doivent en outre être utilisables au-delà du 
cadre du projet ou du biotope. C’est pos-
sible grâce à une harmonisation méthodo-
logique entre les divers types de biotopes à 
l’intérieur du suivi des effets et entre le 
suivi des effets et le Monitoring de la biodi-
versité en Suisse (MBD) ainsi que le pro-
gramme de monitoring agricole ALL-EMA 
(cf. p. 17 et graphique p. 21). La phase pi-
lote du suivi des effets a débuté au prin-
temps 2011 et durera jusque fin 2014. Le 
projet entrera dans sa phase de routine en 
2015. 
Le suivi des effets présente une structure 
modulable. A l’heure actuelle, il se com-
pose de trois modules: «Télédétection», 
«Végétation» et «Amphibiens». L’intégra-
tion d’autres groupes d’animaux, comme 
les papillons diurnes ou les libellules, est à 

l’essai dans un quatrième module. Le cycle 
de relevé des données compte six ans pour 
tous les modules.

Photos aériennes éloquentes
Le module «Télédétection» étudie l’en-
semble des 6000 objets des quatre inven-
taires de biotopes par l’interprétation de 
photos aériennes. Il se fonde sur les pho-
tos numériques établies par Swisstopo 
tous les six ans à l’échelle nationale. L’in-
terprétation des données s’effectue, pour 
chaque objet, sur la base d’une grille pré-
sentant un maillage de 50 x 50 m, croisée 
avec le périmètre de l’objet. Dans chaque 
carré de la grille, les interprètes des pho-
tos aériennes relèvent divers indicateurs 
tels que la couverture végétale et l’espace 
dégagé, ou encore la présence de bâti-
ments et de routes. La comparaison de 
deux sections temporelles permet, sur la 
base de ces indicateurs, de tirer des 
conclusions sur des processus tels que 
l’embroussaillement ou l’érosion et sur 
leurs causes, telles que la déprise. 
L’interprétation des photos aériennes est 
en cours depuis l’été 2012. Dans une pre-
mière phase, qui s’achèvera en 2017, 
l’étude porte sur les modifications surve-
nues depuis l’époque des inventaires des 
objets nationaux. Il sera donc bientôt pos-
sible de formuler des constats au sujet de 
ces changements. Ensuite, il s’agira de 
comparer les photos aériennes des mêmes 
objets prises tous les six ans. Comme, dans 
le module «Télédétection», tous les objets 
sont évalués sur l’ensemble du territoire, 
il sera possible d’établir des énoncés au 
sujet des tendances à l’échelle nationale 
ou régionale, mais aussi au sujet de diffé-
rents objets. Il sera ainsi possible d’identi-

Ariel Bergamini1, Christian Ginzler1, Benedikt R. Schmidt2, Meinrad Küchler1, Rolf Holderegger1; 1Institut fédéral de recherche WSL, CH-8903  
Birmensdorf; ariel.bergamini@wsl.ch; 2Centre de coordination pour la protection des amphibiens et des reptiles de Suisse (karch), CH-2000  
Neuchâtel

Suivi des effets de la protection des biotopes 

Rendre les changements visibles

Fig. 1: Biotopes d’importance nationale: prairie sèche du Valais, prairie alluviale alpine de l’Oberland bernois, haut-marais et pin de montagne en Suisse centrale, site de reproduction 
d’amphibiens dans la vallée de la Reuss. Photos: Ariel Bergamini
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Fig. 2: Représentation des surfaces d’échantillonnage du MBD et du suivi des effets de la protection 
des biotopes par rapport aux valeurs de nutriments et d’humidité. Chaque point représente une surface. 
Points noirs: surfaces MBD Z9 du deuxième relevé (2006-2010). Points colorés: surfaces du suivi des 
effets de la protection des biotopes 2011 et 2012; PPS (rouge), bas-marais (bleu) et hauts-marais (vert). 
Les surfaces d’échantillonnage du suivi des effets complètent le MBD dans le domaine des prairies 
sèches, pauvres en nutriments et humides. 

fier à temps des objets soumis à une évolu-
tion négative. Ce dépistage précoce per-
mettra aux cantons de définir des priori-
tés et d’adopter des mesures d’urgence 
pour les objets en question.

Nombreux relevés sur le terrain
Les relevés de la végétation sur le terrain 
sont effectués dans les PPS, les marais et 
les zones alluviales. A  cet effet, un échan-
tillonnage aléatoire a été extrait de cha-
cun des inventaires correspondants de fa-
çon à ce que les régions biogéographiques, 
les types de végétation, les diverses tailles 
d’objet et les différents étages altitudi-
naux bénéficient d’une bonne représenta-
tivité (Tillé et Ecker, en cours d’impres-
sion). 400 PPS ont été sélectionnés, de 
même que 250 marais et 120 zones allu-
viales. Dans ces objets – en fonction de 
leur taille ainsi que de la diversité et de la 
rareté des types de végétation présents –, 
l’ensemble des espèces ont été recensées 
sur 5 à 40 surfaces choisies au hasard (y 
compris les mousses dans les marais) et 
leur degré de couverture a été approxima-
tivement évaluée. Les surfaces sont de 10 
m2 (cercle ayant un rayon de 1,78 m). 
Dans les zones alluviales, les arbres et les 
buissons ont en plus été recensés dans un 
cercle de 200 m2 (rayon de 7,98 m). Le 
centre des relevés de végétation est défini 
sur le terrain par GPS et une surface d’ob-
servation permanente est assurée à l’aide 
d’une sonde magnétique. Sur l’ensemble 
des trois inventaires, 6100 relevés de végé-
tation sont réalisés. De plus, sur les PPS, 
une partie des relevés déjà effectués lors 
de l’inventaire sera répété (Eggenberg et 
al. 2001); dans les marais, une partie des 
surfaces du projet «Suivi des effets de la 
protection des marais» seront reprises. 
Les données relevées permettront une 
multitude d’évaluations. Il sera ainsi pos-
sible de tirer des conclusions sur l’évolu-
tion des biotopes à partir d’analyses des 
valeurs indicatives ou des modifications 
survenues dans les groupes écologiques 
(espèces indicatrices ou néophytes, p. ex.). 
La priorité est ici accordée à la saisie de 
tendances nationales et régionales. 
Sur les sites de reproduction des amphi-

biens, le suivi de l’impact se fonde sur les 
relevés relatifs à la Liste rouge des amphi-
biens (Schmidt et Zumbach 2005, cf. p. 
16). Globalement, les relevés sur le terrain 
sont effectués sur 238 objets d’importance 
nationale (198 objets fixes et 40 objets mo-
biles, c’est-à- dire des gravières), dont 124 
ont déjà été étudiés pour la Liste rouge. La 
sélection des objets a veillé à ce que  
l’échantillonnage ne comporte pas seule-
ment des sites de plaine riches en espèces 
ou caractérisés par la présence d’espèces 
particulièrement menacées, mais aussi 
des parcelles situées en altitude. Celles-ci 
ne présentent certes aujourd’hui pratique-
ment aucune espèce particulière, mais les 
choses pourraient changer à long terme 
en raison du changement climatique. 

Suivi des effets et MBD se complètent
La Stratégie Biodiversité Suisse (OFEV 
2012) accorde un rôle prépondérant à la 
surveillance de la biodiversité en Suisse: 
elle y est inscrite explicitement comme 
objectif stratégique. Le MBD constitue dé-
jà un instrument important de la sur-

veillance de l’évolution de la biodiversité 
(Service de coordination du Monitoring de 
la biodiversité en Suisse 2009). Les bio-
topes d’importance nationale ne sont tou-
tefois couverts que fortuitement par le 
MBD; comme leur part de la superficie na-
tionale est trop réduite, ils échappent au 
maillage du MBD. Le suivi des effets com-
plète donc les relevés du MBD (fig. 2). 
Le suivi des effets se conçoit comme un 
monitoring à long terme. Grâce à l’analyse 
rétrospective des photos aériennes et l’in-
tégration des données existantes, les pre-
miers résultats sont à prévoir dans quel
ques années. Le  suivi deviendra cependant 
vraiment passionnant quand il aura pris 
un peu d’âge et que des données d’au 
moins deux cycles de relevés seront dispo-
nibles. Ce sera le cas vers 2023. 

Informations
www.wsl.ch/biotopschutz/index_FR 

Bibliographie
www.biodiversity.ch > Publications
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HOTSPOT: Le Monitoring de la biodiver-
sité en Suisse a débuté en 2001, avec l’ob-
jectif de «décrire la diversité biologique 
de la Suisse». Quel bilan tirez-vous de ces 
douze années de MBD? 
Jean-Michel Gardaz: En lançant le MBD, la 
Suisse a innové. Les deux réseaux de me-
sure ont permis le développement d’une 
méthode qui fournit, dans le domaine de 
la diversité spécifique, des données repro-
ductibles, fiables et représentatives de la 
Suisse. Ces données sont très convoitées 
par les chercheurs. Nous recevons chaque 
année de nombreuses demandes d’univer-
sités suisses, mais aussi étrangères. Le per-
sonnel du Service de coordination du MBD 
conseille en permanence des pays désireux 
de mettre en place un système de monito-
ring, tels que l’Allemagne, la France et 
l’Afrique du Sud. Autre grande réussite du 
MBD: le thème de la biodiversité est régu-
lièrement porté à la connaissance du pu-
blic et de la classe politique.  

Que nous disent les données du MBD sur 
l’état actuel de la biodiversité?
Gardaz: L’évolution des espèces fréquentes 
et répandues peut être recensée avec une 
grande vraisemblance statistique. Concer-
nant les plantes vasculaires, par exemple, 
une légère progression des nombres d’es-
pèces a été observée sur les surfaces 
d’échantillonnage. Certains ont commen-
cé à crier victoire. Mais les analyses détail-
lées ont révélé que ce n’était pas un signal 
positif: comme des espèces principalement 
courantes et banales tel le pissenlit se ré-
pandent, le MBD illustre ici une uniformi-
sation insidieuse des biocénoses de Suisse, 
et donc un déclin de la diversité biolo-
gique. L’introduction de l’indicateur sup-
plémentaire Z12, «Diversité des biocé-
noses», qui peut mettre en évidence la di-
versité en baisse des prairies, a permis 
d’interpréter correctement les données. 

L’OFEV envisage, dans le cadre du plan 
d’action lié à la Stratégie Biodiversité 
Suisse, de mettre en place un système in-
tégral de surveillance de la biodiversité. 
Le MBD ne semble donc pas répondre à 
cette exigence? 

Sarah Pearson: Le MBD a été conçu à la fin 
des années 1990. Depuis lors, bien des 
choses ont changé. De nouvelles questions 
se sont posées et de nouveaux réseaux tels 
que ALL-EMA et le Suivi des effets de la pro-
tection des biotopes en Suisse ont vu le 
jour (cf. graphique), lesquels peuvent four-
nir directement des données sur la biodi-
versité et qui ont, d’ailleurs, recouru à bon 
nombre d’approches et de réflexions mé-
thodologiques du MBD. En même temps, la 

pression a nettement augmenté pour que 
l’information au niveau international, na-
tional et cantonal se fonde sur des indica-
teurs. La liste des indicateurs du MBD doit 
donc être totalement révisée et complétée.  
Gardaz: L’objectif est d’harmoniser les di-
vers relevés de données sur le plan métho-
dologique et de connecter les jeux de don-
nées afin d’obtenir un ensemble optimal 
d’indicateurs. La force de la Suisse dans le 
domaine du monitoring réside dans ce ré-

Interview

«La qualité des données est primordiale»
Interview de Sarah Pearson, responsable de la section Espèces, biotopes et mise en réseau à l’OFEV et directrice de la Stratégie Biodiversité Suisse  
(SBS), et de Jean-Michel Gardaz, chef d’état-major de la division Espèces, écosystèmes et paysages à l’OFEV, et directeur du champ d’action SBS  
Surveillance de la biodiversité 

Sarah Pearson et Jean-Michel Gardaz. Photo Gregor Klaus
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seau de systèmes de mesure aussi diffé-
rents que remarquables! Le système inté-
gral de surveillance de la biodiversité sera 
un système cohérent, qui pourra être com-
plété à tout moment par de nouveaux mo-
dules. Il reste à vérifier comment le MBD 
devra être développé en tant qu’élément 
du futur système. Les travaux prépara-
toires sont en cours, et la refonte propre-
ment dite aura lieu dans le cadre de la 
mise en œuvre du plan d’action… pour 
autant que le Conseil fédéral approuve le 
plan d’action.   

Qui coordonnera le système de surveil
lance?
Gardaz: L’OFEV gardera le leadership. Bien 
sûr, chaque réseau aura toujours son 
propre service de coordination, qui enca-
drera les travaux sur le terrain, dépouille-
ra les données et les analysera. Ces ser-
vices seront établis auprès des divers insti-
tuts et centres de données.  

Dans le passé, le MBD a surtout diffusé 
des messages positifs, tels que «une di-
versité spécifique étonnante» ou bien 
«une bonne année pour les papillons», 
alors que les Listes rouges soulignaient 
l’appauvrissement de la diversité, ce qui 
a déconcerté le public. Y aura-t-il aussi à 
l’avenir des améliorations dans la com-
munication relative à l’état de la biodi-
versité? 

Pearson: L’OFEV est responsable de la 
communication, du moins en ce qui 
concerne les jeux de données financés par 
nous. Le système de surveillance fournira 
une vue d’ensemble de l’état de la biodi-
versité, qui pourra envoyer des messages 
sans équivoque et sans contradiction à la 
classe politique et au grand public. La qua-
lité des données biologiques demeure cru-
ciale. Et elle est excellente en Suisse, les 
autres pays nous l’envient. L’analyse des 
données et l’interprétation des tendances 
évoluent, en revanche;  elles sont un reflet 
de l’évolution sociale et politique. Il nous 
importe donc que les données brutes 
soient enregistrées et que l’analyse des 
données s’effectue indépendamment de 
leur interprétation. 

L’OFEV met en place le nouveau système  
de surveillance sur les réseaux existants. 
Y a-t-il des lacunes qui méritent d’être 
comblées?
Gardaz: Tout est une question de finances. 
Bien sûr, il y a des lacunes, et nous ne pour-
rons répondre à toutes les questions avec 
les réseaux existants. La biodiversité est un 
phénomène beaucoup trop complexe.  

Et où sont les lacunes?
Pearson: Nous n’avons pratiquement pas 
de données sur l’état des habitats présents 
en Suisse. Il n’y a pas de vue d’ensemble 
nationale sur les habitats existants et leur 
qualité. De plus, les données sur la diversi-

té génétique des organismes vivant à l’état 
sauvage sont pratiquement inexistantes. 
Par ailleurs, nous n’avons aucune idée de 
l’endroit où se trouvent les zones d’évolu-
tion, c’est-à-dire les sites importants pour 
l’évolution et l’adaptabilité des espèces. 
Nous en savons aussi beaucoup trop peu 
sur la répartition des espèces. Il faut donc 
constamment se demander si nous mesu-
rons bien ce qui est réellement important 
pour l’évolution future de la biodiversité. 

Les Listes rouges fournissent toutefois 
aussi des indications sur les surfaces ef-
fectivement colonisées, sur la taille des 
populations et l’évolution des effectifs.  
Pearson: Oui, mais seulement si elles ont 
été établies selon les critères de l’UICN. 
Toutes les Listes rouges n’y sont pas 
conformes. De plus, pour beaucoup de 
groupes d’organismes importants, il n’y a 
encore aucune appréciation du degré de 
menace. 

Mais quand même pour un quart de 
toutes les espèces connues de Suisse!
Pearson: Nous avons chargé l’UICN d’éva-
luer le programme des Listes rouges de la 
Confédération. L’objectif est de savoir dans 
quelle mesure nous avons les «bonnes» 
Listes rouges. Finalement, toute Liste 
rouge est l’expression de l’engagement de 
spécialistes des espèces. S’il n’y a pas de 
spécialistes pour un groupe d’organismes, 
il n’y aura pas de Liste rouge non plus.   

Classement des principaux programmes de monitoring de la Confédération (parfois en cours de mise en place, cf. article). Les programmes deviennent de plus en plus spécifiques de la 
gauche vers la droite. Tandis que la MBD observe les espèces fréquentes et répandues, le Listes rouges se concentrent sur les espèces menacées. Source: OFEV.

Généralité

	 Superficie totale	 Paysage cultivé ouvert	 Biotopes d’importance nationale	 Espèces menacées

	 BDM	 ALL-EMA	 Suivie des effets	 Listes rouges

    Monitoring de la biodiversité 	            Espèces et milieux agricoles  	 de la protection des biotopes

Spécifité
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Et à quoi cette évaluation a-t-elle abouti?
Pearson: La Suisse devrait encore intégrer 
d’autres groupes d’espèces, par exemple 
les organismes vivant dans le sol. Mais 
comme il n’est pas possible d’évaluer le 
degré de menace de toutes les espèces, il a 
été proposé de ne pas établir de multiples 
Listes rouges, mais une Liste rouge pour 
une sélection d’espèces appartenant à tous 
les groupes d’organismes. Mais, pour l’ins-
tant, c’est juste une vue de l’esprit.
 
Y aura-t-il un troisième rapport sur les 
résultats du MBD?
Gardaz: Non. Le prochain rapport d’état 
sur la biodiversité intègrera et synthétise-
ra toutes les données disponibles. Le rap-
port global sur l’environnement, qui pa-
raîtra en 2015, ne sera d’ailleurs plus une 
publication de l’OFEV, mais du Conseil fé-
déral. Et il faudra consulter les offices. 
Nous sommes donc impatients d’en 
connaître le contenu et la tonalité. 

Le prochain rapport d’état sera-t-il aussi 
utilisé sur le plan international? 
Pearson: Même par rapport à la Conven-
tion sur la biodiversité, les différents pays 
ne sont pas tenus de fournir un rapport 
détaillé. La plupart d’entre eux n’ont pas 
non plus de jeux de données à leur disposi-
tion. La Convention s’intéresse donc à 
l’heure actuelle au développement d’indi-
cateurs à propos desquels tous les pays 
peuvent fournir des données correspon-
dantes. C’est important pour pouvoir com-
parer sérieusement les efforts entrepris 
dans les différents pays.  
Gardaz: L’Agence européenne pour l’envi-
ronnement de l’UE a d’ores et déjà une 
liste d’indicateurs qui ne reflète toutefois 
que le plus petit dénominateur commun 
de tous les Etats membres et n’est donc 
pas particulièrement pertinente. Nous 
nous efforçons cependant de fournir des 
données concernant ces indicateurs, pour 
que la Suisse n’apparaisse pas en perma-
nence comme une zone grise sur la carte 
de l’Europe.

En annonçant la création d’un système 
de surveillance intégral, la Suisse innove-
t-elle, comme c’était le cas avec le MBD? 
Pearson: Non, malheureusement. Par rap-
port aux indicateurs, nous ne sommes 
plus des précurseurs. La Norvège, par 
exemple, dispose déjà d’un système so-
phistiqué de surveillance assorti d’indica-
teurs. Globalement, les divers pays suivent 
cependant des directions très différentes 
en ce qui concerne la surveillance de la 
biodiversité. Et   malheureusement, per-
sonne n’a vraiment une vue d’ensemble de 
ce qui se fait. 

En Grande-Bretagne, les volontaires 
jouent un rôle essentiel dans la collecte 
des données. Dans d’autres pays, les pro-
jets de science citoyenne jouent aussi un 
rôle de plus en plus important. Com-
ment l’OFEV juge-t-il ce genre de collecte 
de données?
Pearson: Grâce à l’intégration du public, 
les bases de données sur la biodiversité ne 
cessent de s’améliorer. Les smartphones et 
autres applications permettent d’accélérer 
et de simplifier le flux de données. Le pro-
blème réside toutefois dans la qualité des 
données. L’absence de connaissance spéci-
fique est aussi un gros problème. Si les 
centres de données utilisent ces données, 
il faut intégrer des filtres permettant de 
contrôler le taux d’erreur. Par ailleurs, les 
données ainsi collectées ne remplacent 
nullement les relevés systématiques des 
systèmes de monitoring. 
Gardaz: Les projets de science citoyenne 
constituent une contribution précieuse à 
la sensibilisation du public pour la sauve-
garde et la promotion de la biodiversité. 
Chacun a l’occasion de déclarer ce qui lui 
semble important. Bien sûr, il faut être ca-
pable de connaître et de déterminer cor-
rectement les espèces. Concernant la pro-
motion de la connaissance des espèces, 
plusieurs mesures sont donc prévues dans 
le cadre du plan d’action

Interview: Daniela Pauli et Gregor Klaus

Le plan d’action sur la bonne voie
Concernant les préparatifs du plan d’ac-
tion lié à la Stratégie Biodiversité Suisse, la 
première moitié de l’année 2013 a été 
placée sous le signe d’une large participa-
tion. Environ 650 experts issus de 250 
organisations ont pris part à la vingtaine 
d’ateliers et débattu des idées et des pro-
positions relatives à la manière de préser-
ver et de promouvoir à long terme la biodi-
versité en Suisse.
La partie technique de la participation s’est 
achevée fin juin. Le résultat de ce proces-
sus est encourageant: les ateliers ont 
abouti à 320 propositions. Les respon-
sables de champs d’action en ont dérivé 
un catalogue d’environ 180 mesures sus-
ceptibles d’assurer la réalisation des dix 
objectifs stratégiques. 
Les présentes mesures se distinguent par-
fois fortement sur le plan de leur degré de 
maturation et de concrétisation ainsi que 
de leur harmonisation avec d’autres me-
sures liées à d’autres champs d’action. 
Actuellement, leur appréciation est en 
cours, ainsi que leur révision en vue du 
plan d’action. Le plan d’action doit être 
soumis au Conseil fédéral au printemps 
2014, lequel décidera alors de la suite à 
donner. 

Pour de plus amples informations: 
www.bafu.admin.ch/aktionsplan-biodiver-
sitaet/index.html?lang=fr

Bulletin de l’OFEV sur le plan d’action: 
www.bafu.admin.ch > Biodiversité >  
Stratégie et Plan d’action > Newsletter
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Les sciences participatives sont des pro-
grammes initiés par des scientifiques qui 
proposent aux citoyens de devenir pro-
ducteur ou collecteur de données. Ces 
données recueillies sont ensuite  utilisées 
dans la recherche. L’animation des pro-
grammes par des associations de protec-
tion de la nature introduit un éveil aux 
préoccupations environnementales.       

Suivre la biodiversité dans des conditions 
de changement climatique et d’évolution 
de paysages (artificialisation des terres, 
déprise agricole, etc.) requiert énormé-
ment de données sur la présence de la 
flore et de la faune communes. Il est donc 
difficile pour les scientifiques de réaliser 
des relevés d’espèces sur l’ensemble du 
territoire. Certains lieux sont aussi sou-
vent inaccessibles, comme les jardins pri-
vés. Les sciences participatives, qui 
mettent à contribution le public pour la 
réalisation de ces relevés, s’avèrent une 
solution idéale pour «mailler» le territoire. 
Tels des stations de météo, les participants 
se font les témoins de leurs observations 
naturelles. Cependant, la science de l’éco-
logie nécessite une méthodologie dans la 
récolte des données. Pour que les résultats 
des observateurs puissent être comparés 
et utilisés dans des modèles mathéma-
tiques et statistiques, il faut réaliser des 
choix sur les espèces à observer, la mise en 
place des protocoles et la gestion des er-
reurs d’identification. Depuis 1989, le pro-
gramme français Vigie-Nature, piloté par 
le Centre des sciences de la conservation 
au sein du Muséum national d’histoire na-
turelle, a ainsi créé des observatoires 
scientifiques, animés par des associations 
de protection de la nature. 
A chaque observatoire, ses compromis 
scientifiques: le choix des espèces dépend 
de leurs fonctions indicatrices, mais aussi 
de leurs attraits pour le public; le proto-
cole de collecte de données doit être rigou-
reux, simple et à la fois peu contraignant. 
Il est aussi important que les observateurs 
se fassent plaisir. Plus il sera demandé de 
fortes compétences naturalistes, plus le 
public sera ciblé et donc restreint. Néan-
moins, les données fournies par des per-

sonnes non spécialistes peuvent contenir 
des erreurs d’identification qu’il faut sa-
voir anticiper. En 2009, l’enquête «fleurs à 
papillons» demandait aux participants 
d’envoyer des photos de papillons avec 
leur identification. Une moyenne de 5% 
d’erreur a été calculée, ce qui est accep-
table pour une exploitation scientifique 
des observations, que la pratique et des 
formations réduisent rapidement. Ce taux 
n’est pas un problème s’il est faible et 
constant, et que les données sont utilisées 
pour des comparaisons temporelles et spa-
tiales. En revanche, il est trop élevé si l’on 
souhaite réaliser des cartes de répartition 
précises. 
La participation à un programme de 
sciences participatives n’est cependant pas 
sans conséquences sur les observateurs 
eux-mêmes. En 2009, Alix Cosquer a révé-
lé qu’une grande partie d’entre eux com-
mencent avec de faibles compétences na-
turalistes. Puis, leur participation leur ap-
portant une certaine fierté, ils initient une 
attention aux espèces qu’ils observent 
dans un cadre quotidien et s’inscrivent 
dans un cercle vertueux: plus on observe, 
plus on est attentif, plus on apprend et 
plus on en parle à ses proches…

Pour en arriver à ce résultat, l’observateur 
doit être convaincu du bien-fondé du pro-
jet et se sentir indispensable. Mais il doit 
également se sentir en lien avec les autres 
observateurs et les scientifiques: d’où 
l’importance de l’animation et du travail 
quotidien des structures locales. La princi-
pale difficulté des sciences participatives 
réside cependant dans la fidélisation des 
observateurs plusieurs années de suite 
parce que c’est là tout l’enjeu du suivi de 
la biodiversité: l’observation dans le 
temps.

Pour de plus amples informations
http://vigienature.mnhn.fr

Science participative

Démarche scientifique ou sensibilisation?

Une observatrice photographie un pollinisateur pour le programme «Suivi photographique des insectes 
pollinisateurs» (www.spipoll.org). Photo SPIPOLL

Anne-Laure Gourmand et Lisa Garnier, Muséum national d’histoire naturelle, F-75005 Paris, gourmand@mnhn.fr
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Les paysans marquent des points…  

et mesurent la biodiversité

Comme la diversité spécifique n’est direc-
tement mesurable dans une exploitation 
agricole qu’au prix d’un gros travail, un 
système d’évaluation a été élaboré, le-
quel pondère à l’aide de points les divers 
aspects écosystémiques et modes d’ex-
ploitation. Il est ainsi possible de mesurer 
indirectement la prestation d’une exploi-
tation vis-à-vis de la sauvegarde et de la 
promotion de la diversité des espèces.     

Dans le cadre du projet «Les paysans 
marquent des points, la nature gagne en 
diversité», la Station ornithologique suisse 
et le FiBL ont créé de nouveaux instru-
ments destinés à inciter les agriculteurs à 
promouvoir la biodiversité. Ils ont établi 
un système de points permettant d’appré-
cier les prestations des agriculteurs à cet 
égard. Ce système se fonde sur des don-
nées scientifiques et empiriques. Il porte 
sur la quantité, la qualité, la diversité 
structurelle et la situation des surfaces 
vouées à la promotion de la diversité de 
même que sur les modes de production à 
faible consommation d’intrants et respec-
tueux des ressources naturelles, tels que le 
renoncement aux pesticides (culture biolo-
gique ou extensive), le semis sous couvert, 
le semis en bandes fraisées ou l’emploi de 
faucheuses à barre de coupe plutôt que de 
faucheuses rotatives (Jenny et al. 2013).
Un guide illustré aide les agriculteurs à 
remplir les formulaires destinés au sys-
tème de points (Jenny et al. 2011). En ou
tre, il explique en termes simples l’impor-
tance biologique des diverses mesures. Les 
exploitants ne doivent entrer que leurs 
données. Pour chacune des 32 mesures, un 
nombre de points est ensuite automati-
quement calculé. 
La prestation totale de l’exploitation peut 
être estimée d’après le nombre de points 
obtenus, ce qui permet une auto-évalua-
tion. En même temps, des champs d’ac-
tion possibles sont indiqués dans l’optique 
d’une optimisation écologique de l’exploi-
tation. C’est ainsi qu’un objectif minimal, 
basé sur une expertise, a été défini pour 
chaque mesure. Si l’exploitation se situe 
nettement sous cet objectif, cela suggère 
un besoin d’intervention. 

Notre expérience montre que les agricul-
teurs sont tout à fait ouverts aux mesures 
concrètes de valorisation et que l’informa-
tion sur la protection de la nature joue un 
rôle essentiel à cet effet (Chévillat et al. 
2012), à condition toutefois qu’ils soient 
familiarisés avec les besoins de diverses 
espèces (animales et végétales) caractéris-
tiques de leur exploitation. En guise d’ou-
til complémentaire, nous avons donc déve-
loppé un instrument de détermination des 
espèces caractéristiques potentiellement 
présentes. L’agriculteur fournit quelques 
données sur l’exploitation (situation, habi-
tats existants) et peut ensuite dresser une 
liste des espèces caractéristiques. Pour 115 
espèces caractéristiques, des fiches info fa-
ciles à comprendre ont en outre été réali-
sées (Graf et al. 2010). Les espèces caracté-
ristiques sélectionnées sont présentes 
dans de nombreuses régions de Suisse et 
couvrent les habitats et les éléments du 
paysage rural importants du point de vue 
de la protection de la nature. A partir de 
ces fiches, chacun peut se procurer seul et 
facilement des informations sur la biolo-
gie, la répartition et les exigences en ma-
tière d’habitat de ses propres espèces em-
blématiques. Dans 133 exploitations, une 
enquête a permis de vérifier à quel point le 

système reflétait la diversité de groupes 
d’organismes représentatifs (oiseaux, pa-
pillons diurnes, sauterelles, plantes vascu-
laires) au niveau de l’exploitation. Pour 
l’évaluation, nous avons défini au total 19 
indicateurs de la biodiversité, tels que la 
présence d’oiseaux nicheurs de la Liste 
rouge. L’évaluation a révélé qu’un accrois-
sement de 10 à 20 points entraînait un ac-
croissement moyen de 30% des espèces vé-
gétales (cf. graphique). Le système de 
points peut bien reproduire la prestation 
d’une exploitation agricole en faveur de la 
biodiversité. D’autres évaluations détail-
lées sont à l’étude et contribueront à opti-
miser l’appréciation des diverses mesures. 
Il est réjouissant de constater que les ins-
truments et les mesures d’évaluation de la 
prestation en faveur de la biodiversité ont 
reçu un écho très favorable dans le proces-
sus lié au champ d’action Agriculture du 
Plan d’action Biodiversité et qu’elles ont 
bénéficié de l’attribution d’un potentiel 
élevé en tant que mesures complémen-
taires en matière de politique agricole. 

Bibliographie
www.biodiversity.ch > Publications

Pour de plus amples informations
www.vogelwarte.ch > FR > Projets > Habi-
tats
www.fibl.org > Themen > Biodiversität > 
Mit Vielfalt punkten

Lukas Pfiffner, agro-écologiste au FiBL, présente à des 
agriculteurs les résultats du projet «Les paysans marquent 
des points». Photo Markus Jenny

Corrélation entre le nombre de points et le nombre 
d’espèces à l’exemple des végétaux. Un accroissement 
du nombre de points de 10 à 20 permet de supposer un 
accroissement moyen de 30% des espèces végétales. 
Source: FiBL et Station ornithologique de Sempach
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En haut: L’aulne vert se propage à grande vitesse dans 
l’arc alpin, et les répercussions sont négatives pour la 
biodiversité. Photo: Erika Hiltbrunner 
En bas: Le mouton d’Engadine s’attaque à l’aulne vert, et 
plus particulièrement à son écorce. Photo: Tobias Zehnder

Le nombre de publications scientifiques sur la biodiversité 
ne cesse de croître. Source: Web of Science, topic = bio­
diversity

Depuis les années 1990, la biodiversité a 
fait l’objet d’une recherche de plus en plus 
intense (cf. graphique). Selon le «Web of 
Science», durant la seule année 2012, 6826 
publications scientifiques s’y rappor-
taient. Pourtant, alors que le savoir ne 
cesse de croître, la biodiversité ne cesse de 
décliner, parce que la conservation des es-
pèces animales et végétales ainsi que des 
services écosystémiques n’a joué jusqu’à 
présent qu’un rôle secondaire dans la pon-
dération des intérêts ou parce que le savoir 
n’est pas accessible aux décideurs. 
Le Forum Biodiversité de l’Académie suisse 
des sciences naturelles s’est fixé pour ob-
jectif de collecter les acquis importants 
pour la Suisse en matière de diversité bio-
logique, de les thématiser et de les rendre 
accessibles sous une forme appropriée. 
Nous avons mis au point divers instru-
ments à cet égard, parmi lesquels HOT
SPOT, le service d’information sur la re-
cherche biodiversitaire en Suisse (IBS) ou 
encore le congrès SWIFCOB (cf. encadré). 
Un nouvel instrument de transfert du sa-
voir s’y est ajouté: les fiches info sur des 
thèmes d’actualité. Nous y mettons les ac-
quis de la science à la disposition du public 
intéressé, et ce sous une forme concise. Les 
fiches info sont destinées aux médias, aux 
responsables de l’administration et de la 
pratique ainsi qu’aux décideurs politiques, 
économiques et sociaux. Une première 
fiche, parue en août 2013, porte sur l’inva-
sion de l’arc alpin par l’aulne vert. Elle 
montre à quelle vitesse l’aulne vert se pro-
page en raison du recul de l’exploitation 
agricole en montagne, ce que cela im-
plique pour la biodiversité, le sol, les eaux, 
et le climat, et comment il est possible 
d’endiguer cette prolifération (cf. photos). 
La prochaine fiche aura trait à l’impor-
tance des pollinisateurs, à leur recul, aux 
incidences de ce recul et aux mesures 
éventuelles destinées à les promouvoir. Il 

n’y sera pas seulement question des 
abeilles mellifères, mais aussi des abeilles 
sauvages et d’autres groupes d’insectes 
pollinisateurs. 
 
Pour de plus amples informations
www.biodiversity.ch > publications

SWIFCOB 14: 
Biodiversité & économie: la diversité, 
un investissement gagnant
17 janvier 2014, UniS, Berne

De nombreuses interfaces et dépendances 
existent entre la biodiversité et l’économie. 
De plus en plus, on invoque outre les argu-
ments écologiques, des arguments écono-
miques pour justifier la protection de la 
biodiversité. Et les préoccupations pour la 
biodiversité se propagent dans les activités 
des entreprises. Avec le congrès «Biodiver-
sité & économie: la diversité, un investisse-
ment gagnant» du 17 janvier 2014, le 
Forum Biodiversité Suisse de la SCNAT 
vous offre l’occasion d’échanger des 
connaissances et des expériences à l’inter-
face entre la biodiversité et l’économie. 
A l’occasion d’un marché d’exemples 
concrets, vous pouvez présenter ou dé-
battre de projets de collaboration entre 
entreprises, science et protection de la 
nature et du paysage en cours de planifica-
tion ou déjà réalisés.

Le congrès s’adresse aux entreprises et 
associations du secteur privé, aux scienti-
fiques et experts de l’administration, des 
bureaux d’écologie appliquée et des ONG. 
Il est soutenu par l’OFEV et l’OFAG.

Le programme et le bulletin d’inscription 
se trouvent sur www.biodiversity.ch > 
events > SWIFCOB. Délai d’inscription: 
mi-décembre.
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Nous rendons le savoir accessible  

Daniela Pauli, Forum Biodiversité Suisse, CH-3007 Berne, daniela.pauli@scnat.ch
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Base de données nationale  
Stockage, gestion et publication des données

Agnès Bourqui et Christoph Köhler, Commission suisse pour la conservation des plantes cultivées (CPC), agnes.bourqui@cpc-skek.ch

Schweizerische Kommission für die Erhaltung von Kulturpflanzen
Commission suisse pour la conservation des plantes cultivées

Commissione svizzera per la conservazione delle piante coltivate

La conservation des ressources phytogé-
nétiques en Suisse pour l’alimentation et 
l’agriculture génère une quantité impor-
tante d’information tout au long des 
processus. Les données  doivent être 
stockées, gérées et mises à la disposition 
des organisations de conservation afin 
d’être profitables aux différents projets 
de conservation et d’utilisation durable. 
La Base de données nationale répond à 
ces exigences. Accessible au public, elle 
fournit un aperçu exhaustif de la diver-
sité des plantes cultivées en Suisse.

La biodiversité des plantes cultivées 
Les ressources génétiques des plantes cul
tivées servent de base naturelle à la sécuri
té alimentaire et revêtent une grande im
portance écologique et culturelle.. Une 
grande diversité génétique augmente la 
capacité de réaction face aux ravageurs et 
aux maladies ainsi que lors des change-
ments climatiques. La conservation des 
ressources génétiques représente une base 
indispensable aux programmes de sélec-
tion en conférant des caractères désirables 
tels que la tolérance à la sécheresse.  La di-
versité génétique prolonge ses bienfaits 
jusque dans nos assiettes en nous offrant 
une multitude de variétés, autant de 
formes et de goûts pour varier les plaisirs.  

Préserver la diversité variétale
La diversité des espèces est en perpétuel 
mouvement. Dans le passé, quelques va-
riétés de plantes plus productives ont évin-
cé de nombreuses variétés traditionnelles. 
Le plan d’action mondial adopté en juin 
1996 par la FAO a été concrétisé, en Suisse, 
par le Plan d’action national pour la 
conservation et l’utilisation durable des 
ressources phytogénétiques dans l’alimen-
tation et l’agriculture (PAN-RPGAA). L’ob-
jectif du Plan d’action national est de pré-
server la diversité des variétés et des es-

pèces végétales et il complète les mesures 
de la politique agricole dans le domaine de 
la biodiversité agricole. 

Conservation de la diversité des variétés
L’étape première de la conservation des 
ressources phytogénétiques dans l’alimen-
tation et l’agriculture (RPGAA) est d’inven-
torier les variétés présentes en Suisse afin 
de répertorier les ressources phytogéné-
tiques des plantes cultivées existantes. 
Cette phase d’inventaire se déroule actuel-
lement plus que de façon passive, mais il 
n’est pas rare de découvrir encore une 
nouvelle variété. Le matériel phytogéné-
tique non identifié est alors conservé dans 
une collection d’introduction. Après avoir 
été identifiées et analysées selon des cri-
tères de conservation propres aux RPGAA, 
les variétés retenues pour la conservation, 
sont ensuite intégrées dans des listes dites 
«listes positives», par espèces. Une liste 
positive des espèces cultivées regroupe les 
variétés d’une espèce donnée qui ont une 
valeur pour la Suisse et qui font l’objet de 
mesures de conservation. Les listes posi-
tives renseignent sur une quantité d’infor-
mations comme sur l’état de conservation 
des variétés ou sur le nombre d’accessions 
existant pour une variété donnée. Acces-
sion est le nom attribué à un lot d’échan-
tillons provenant d’une variété x et qui est 
lié au lieu du prélèvement. Ainsi, des lots 
de semences d’une même variété de cé-
réales prélevés dans une même région géo-
graphique mais dans différents champs 
constitueront autant d’accessions. Cette 
notion est importante car une variété 
cultivée est conservée concrètement  sous 
forme d’accessions et non pas comme va-
riété en tant que telle. 

Conservation à long terme
Une fois que les listes positives pour la 
conservation des RPGAA sont dressées, la 

phase suivante consiste à conserver le ma-
tériel collecté selon des modes de conser-
vation dans des collections primaires et 
dupliquées. Les accessions peuvent être 
conservées dans une banque de gènes, en 
champs, in vitro, en milieu confiné (tunnel, 
serre) ou in situ, en fonction des caractéris-
tiques de l’espèce ou de la variété. Pour les  
pommes de terre, les clones sont conser-
vés de manière in vitro et en milieu confiné 
et ceux des arbres fruitiers en champs. Les 
espèces qui se multiplient par semences 
(céréales, légumes et certaines plantes mé-
dicinales) sont conservées sous forme de 
graines dans une banque de semences. Ce 
mode de conservation, à une température 
(-20° C) et un taux d’humidité (7.5-5%) bas, 
permet une longue durée de conservation 
(20-50 ans). Dans le cas des CWR (Crop 
wild relatives ou plantes sauvages appa-
rentées à des plantes cultivées), des solu-
tions de conservation des   écotypes dans 
leur milieu naturel (in situ) doivent être 
trouvées. Ce mode de conservation per-
met aux écotypes d’être conservés tout en 
garantissant une adaptation aux condi-
tions environnementales du milieu. Par 
exemple, les plantes fourragères qui font 
partie des CWR ont une grande valeur 
pour la Suisse. La préservation de la quali-
té du matériel génétique est également un 
critère essentiel tout au long du processus 
de conservation.  

Combien d’accessions pour assurer la 
conservation d’une variété?
Le nombre de plants ou de graines que 
doit contenir une accession et le nombre 
d’accessions minimales par variété sont 
des données indispensables pour assurer 
la conservation des variétés à long terme. 
Des quantités standards existent pour 
chaque groupe de cultures et ont été esti-
mées en fonction des caractéristiques de 
l’espèce (Tableau 1). Ces valeurs per-
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Tab. 1: Quantités standard garantissant la conservation à long terme

Culture	 Nombre 	 Nombre de plantes 
	 d’accessions 	 par accession
	 par variété*	
	
Cépages	 au moins 5	 1
Framboise/mûre/fraise	 1	 3 à 10 plantes, selon l’espèce
Groseille/cassis	 3	 1
Pommes de terre	 1	 Tubercules (10–100)
Légumes	 1	 Semence, quantité selon l’espèce
Arbres fruitiers	 au moins 2	 1
Céréales	 1	 Semence, quantité selon l’espèce
Maïs	 1	 3000 grains
Plantes méd. et aromat.	 1	 Semence, quantité selon l’espèce
Légumineuses fourragères	 1	 Semence, quantité selon l’espèce
Herbes fourragères	 1	 Semence, quantité selon l’espèce

*autant dans la collection primaire et la collection dupliquée

Tab. 2: Nombre d’espèces et de variétés des listes positives

Culture	 Espèces	 Variétés	 Accessions

Cépages	 4	 141	 3 767
Baies	 6	 205	 1 154
Pommes de terre	 1	 38	 118
Légumes	 12	 482	 506
Arbres fruitiers	 13	 3 063	 10 937
Céréales	 4	 1 498	 2 482
Maïs	 1	 311	 364
Plantes méd. et aromatiques	 25	 94	 37
Légumineuses fourragères	 2	 119	 119
Herbes fourragères	 7	 195	 195
Total	 75	 6 146	 19 679

mettent aussi d’évaluer la quantité de ma-
tériel à conserver. Selon le tableau 1, on 
remarque que le nombre d’accession à 
conserver est plus élevé pour la conserva-
tion végétative (clones) que générative (se-
mences). Par exemple, pour assurer la 
conservation végétative d’une variété de 
vigne, la collection primaire doit contenir 
au moins 5 accessions identiques, et au-
tant pour la collection dupliquée. Mais, les 
quantités doivent être encore ajustées en 
fonction de la fréquence de la variété sur 
le territoire suisse. Ainsi, le nombre stan-
dard d’accessions pour une variété rare se-
ra augmenté. 

Base de données nationale 
La conservation des ressources variétales 
génère une grande quantité de données 
quantitatives et qualitatives et un outil de 
gestion est nécessaire. La Base de données 
nationale (BDN) regroupe, gère et publie 
les données sur les accessions conservées 
par les organisations de conservation en 
une information centralisée. Crée en 2002, 
soutenue financièrement par l’OFAG et 
gérée par la CPC, la Base de données  se 
destine à un large public, mais elle est sur-
tout consultée par les experts de Suisse et 
de l’étranger. Les organisations qui réa-
lisent des projets PAN-RPGAA alimentent 

la BDN en y enregistrant leurs données ou 
leurs mise à jour au moins une fois par an. 
Le principe est simple: chaque variété se 
trouve identifiée par une fiche signalé-
tique comportant les indications agro
nomiques, morphologiques et phénolo-
giques. La Base de données peut être inter-
rogée en effectuant des requêtes de divers 
types: nombre d’accessions pour une va-
riété donnée, emplacements géogra-
phiques des accessions, résistance aux ma-
ladies d’une variété,  résultats molécu-
laires, etc… Actuellement, environ 40  000 
accessions conservées en Suisses peuvent 
être consultées. Le tableau 2 regroupe des 
données disponibles dans la BDN et offre 
une vue globale sur la quantité d’espèces 
et de variétés des listes positives. Sur 6146 
variétés dont la préservation est garantie, 
on compte par exemple 38 variétés de 
pommes de terre appartenant toutes à la 
même espèce. Outre un nombre générale-
ment élevé de variétés par groupe, on re-
marque pour la plupart des groupes de 
culture, qu’un nombre suffisant d’acces-
sions est conservé. On peut globalement 
prétendre que la pérennité des variétés 
correspondantes est assurée. Ceci n’est pas 
le cas des plantes médicinales et aroma-
tiques pour lesquelles on trouve un 
nombre insuffisant d’accessions. Ceci s’ex-

plique par le fait que les projets relatifs 
aux plantes médicinales et aromatiques 
sont actuellement dans une phase de re-
censement et d’identification. Les données 
sont en cours d’élaboration, et ne sont pas 
encore disponibles sur la Base de données. 
Une prudence s’impose donc lors de l’in-
terprétation des résultats et il faut garder 
à l’esprit que l’information contenue dans 
la plateforme évolue tout au long des pro-
jets. Pour finir, la Base de données peut 
faire l’objet d’adaptations en cas de besoin 
des utilisateurs, par exemple pour la pu-
blication de nouveaux types de données. 
 
Pour de plus amples informations
www.bdn.ch et www.cpc-skek.ch
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et des espèces à contrôler vivent en revanche 

dans les régions alpines et rurales. Cela implique, 

pour le projet, un véritable défi logistique! 

Les premiers résultats donnent à réfléchir: plus 

d’un tiers des sites d’observation sur lesquels des 

espèces menacées avaient été observées entre 

1982 et 2002 sont aujourd’hui déserts. Plus le 

risque d’extinction d’une espèce de la Liste rouge 

était élevé en 2002, plus les pertes aujourd’hui 

constatées sont lourdes. 

Photos: swisslichens, WSL (haut); Info Flora (bas)

La carte de la biodiversité

Répartition des botanistes

Lieu de résidence des botanistes volontaires 

dans les régions biogéographiques de la 

Suisse 

Info Flora actualise, pour le compte de l’OFEV, la 

Liste rouge des plantes vasculaires menacées. A 

cet effet, plus de 300 botanistes volontaires (ap-

pelés recenseurs de la flore) explorent les 8000 

sites d’observation connus et répartis sur l’en-

semble de la Suisse pour constater l’état des po-

pulations de quelques 1000 espèces végétales. 

Les cercles de la carte n’indiquent cependant pas 

les sites d’observation des espèces végétales, 

mais le lieu de résidence des botanistes. Plus le 

cercle est grand, plus le nombre de botanistes 

qui y vivent est élevé (plus petit cercle = 1, plus 

grand cercle = 21 botanistes). La répartition est 

extrêmement hétérogène: la plupart des per-

sonnes intéressées vivent dans des villes comme 

Zurich, Berne, Bâle, Lausanne, Genève et Neu-

châtel, c’est-à-dire sur le Plateau et dans les ag-

glomérations. La majeure partie des populations 

Stefan Eggenberg et Philippe Juillerat, 

Info Flora, c/o Conservatoire et Jardin botaniques, CH-1292 Chambésy, 

stefan.eggenberg@infoflora.ch
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